La philosophie du droit
Ernest Pinard
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PREMIÈRE PARTIE
PRI\CIPES
APERÇU GÉNÉRAL
Nos études antérieures démontrent qu'une loi constante de sociabilité régit Thumanité sous toutes ses formes.
On l'a dit avec raison : la nature a horreur du vide, on doit dire également que l'homme, physiquement et moralement, répugne à la solitude absolue. Essentiellement sociable, il crée la famille; puis, il s'entend avec son voisin, avec son semblable, pour dompter la terre et en avoir les produits ; alors, la tribu se forme, et les tribus font la nation.
Enfin il y aura plusieurs nations, comme il y avait plusieurs tribus et plusieurs familles, et ces nations auront entre elles des relations nécessaires. Le Droit international réglera ces relations : lui aussi aura des préceptes et des sanctions : il sera,
comme les autres Droits, déterminateiir et sanctionnateur.
Comme chaque nation petite ou grande, se déclare souveraine et n'accepte pas l'autorité de sa voisine, préceptes et sanctions seront lents à se former et à s'étendre : voyons les points généraux sur lesquels on est tombé d'accord.
Situation légale du régnicole à l'étranger,
La première situation à régler par ce Droit international déterminateur, sera celle du régnicole à l'étranger. On ne doit point présumer qu'il quitte pour toujours, sa patrie d'origine ; on ne doit point le traiter comme un déraciné ; les relations qu'il forme au-delà de la frontière peuvent être utiles et à lui et à ses nationaux ; il porte en pérégrinant les produits et les idées de son propre pays, et ce pays peut bénéficier de la moisson recueillie sur une terre étrangère.
Le régnicole, dans ses multiples pérégrinations, ne perdra donc pas les droits de famille, les droits de propriété, les droits politiques qu'il avait dans
sa patrie d'origine. Sans doute, pour exercer ses droits politiques, il devra revenir à son foyer, mais, pour tous les autres, il en garde l'exercice; au-delà de la frontière, il pourra se marier, adopter, vendre, acquérir, donner ses biens par acte entre vifs ou par testament ; qu'il meure ah intestat, ou en laissant un testament, sa succession sera réglée par sa loi d'origine, il reste investi de tous ces droits qu'on appelle, d'un nom générique, le statut personnel.
Pour exercer ces droits multiples, le régnicole qui passe la frontière aura la faculté de s'adresser, soit aux autorités étrangères, qui donnent aux actes l'authenticité, dans leur propre pays, soit aux consuls ou aux officiers publics accrédités à l'étranger par son propre gouvernement.
Mais si l'Etat protège ainsi le régnicole, loin de son pays, il garde aussi le droit de l'atteindre, et de le frapper, au-delà de la frontière quand, avant son départ, il a commis, dans sa patrie, des actes criminels ou délictueux.
Pour ces actes, le fugitif, l'expatrié reste toujours justiciable des tribunaux d'origine.
S'il est condamné, le jugement ou l'arrêt n'est pas exécutoire, en principe, sur le territoire étranger, mais on peut demander à la puissance étrangère, soit de faire exécuter la peine prononcée, soit de livrer le condamné : cette puissance est libre de répondre à cette double demandeparundoublerefus.
Si le fugitif n'est pas encore condamné, le pays sur le territoire duquel ont été commis les faits incriminés, peut demander l'extradition du régnicole inculpé. Les conditions et les formes de cette extradition sont régies, en général, par des traités intervenant entre les deux Etats. En Tabsence de tout traité de ce genre, l'extradition n'a pas lieu ; elle n'est ni demandée ni obtenue.
Situation légale de l'étranger en France.
Après avoir précisé la situation du régnicole, audelà de la frontière, il convient d'envisager celle qui sera faite à l'étranger, sur notre propre territoire.
Le premier, nous l'avons dit, garde son statut personnel ; nous devons, par voie de conséquence, nous incliner aussi devant le statut de l'étranger qui nous visite. Chez nous, ce pérégrin gardera le Droit familial, le Droit économique, qu'il avait dans son propre pays, mais à la condition de n'enfreindre, sur ce double terrain, aucune des lois d'ordre public, que nous imposons à nos nationaux.
Ainsi, il se mariera en France, soit devant les officiers publics français, soit devant les consuls
ou les chargés d'affaires de son pays d'origine : runion contractée sera parfaitement valide, mais il devra se conformer aux prescriptions de la loi française, sur Tâge des contractants, sur les prohibitions interdisant dans notre pays le mariage, entre certains parents ; il ne peut se prévaloir de son statut pour introduire chez nous la bigamie, la polygamie, la polyandrie.
L'étranger formerait-il, en France, des contrats, tous les pactes impliquant l'esclavage ou la condition servile d'un contractant seront radicalement nuls, lors même qu'ils auraient été passés sur une terre étrangère avant l'arrivée en France du pérégrin.
Si deux étranger^ ont chez nous, un litige à soumettre à la justice, ils peuvent, pour le trancher, s'adresser à nos juges français et demander, sur ce point, l'application de la loi française, mais, comme nos magistrats n'ont pas juridiction sur eux,n'exercent pas, vis-à-vis d'eux, ce que nous appelons l'imperium, ils peuvent décliner le mandat qu'on veut leur donner ; s'ils l'acceptent, ils sont, à vrai dire, vis-à-vis des étrangers, des arbitres volontaires.
L'étranger est justiciable des tribunaux français pour tous les crimes, délits ou contraventions qu'il commet sur notre sol et il devient passible des peines de notre Code pénal.
Sans commettre des infractions précises à nos lois, qui sont d'ordre public pour tous les habi-
tants du territoire, l'étranger fait-il chez nous une propagande jugée dangereuse, présente-t-il un péril même lointain pour notre sécurité ou notre bon ordre intérieur, le gouvernement a toujours un pouvoir discrétionnaire pour lui interdire le séjour de notre pays, le faire conduire à la frontière, et le déférer aux tribunaux français, s'il transgresse l'arrêté d'expulsion.
Les faits criminels ou délictueux, imputables à l'étranger, se sont-ils passés hors de la frontière et cet étranger est-il venu chez nous chercher un asile, nous ne le livrerons au gouvernement dont il était le sujet et dont il a méconnu les lois, que dans les conditions prévues par les traités d'extradition passés entre les deux Etats ; si nul traité de ce genre n'existe, l'étranger ne saurait être inquiété.
L'étranger résidant sur notre sol peut y acquérir la nationalité française, mais en remplissant certaines conditions, que notre loi détermine.
Tout d'abord l'étrangère qui épouse un Français devient Française, de plein droit, par le fait seul de son mariage.
Tout individu, né en France, d'un étranger, devient Français, à l'époque de sa majorité, si à cette date, il n'affirme, par une déclaration formelle, qu'il entend garder la nationalité du père étranger.
En dehors de ces deux naturalisations, qui ont lieu de plein droit, parle fait du mariage ou le fait de la naissance sur notre sol, l'étranger peut deve-
nir Français, en accomplissant certaines conditions déterminées.
Si, avec l'autorisation du gouvernement, il établit en France un domicile fixe et permanent, et, si après un délai de dix ans, il demande la naturalisation, elle lui est accordée par un décret qui lui reconnaît les droits de famille et de propriété qu'a tout citoyen français, mais qui ne lui concède point encore les droits politiques ; c'est là la naturalisation ordinaire.
Si l'étranger a rendu à notre pays des services éminents, non seulement le délai alors peut être abrégé, mais il obtient la plénitude des droits politiques, aussi bien que la plénitude des droits civils; on lui délivre les grandes lettres de naturalité : c'est là la naturalisation exceptionnelle.
Situation légale des nations entre elles.
Après les relations du régnicole à l'étranger, et les relations de l'étranger chez nous, viennent celles des Etats entre eux.
Tous les Etats, petits ou grands, revendiquent leur souveraineté ; ces Etats ne sont liés les uns
vis-à-vis des autres, que s'ils ont passé des conventions librement consenties.
Ces conventions, qu'on nomme des traités, stipulent d'abord que le régnicole, passant la frontière, gardera son statut personnel sur le sol étranger tant que ce statut ne sera pas en contradiction avec les lois d'ordre public qui y sont appliquées : le traité alors proclame le principe de la réciprocité.
Les conventions passées de nation à nation s'expliqueront ensuite sur le transit des produits et des marchandises passant la frontière. Sur ce terrain tout économique les accords auront, suivant les temps et les circonstances, des caractères très variés. Dans l'intérêt du commerce et de l'industrie nationale, on peut être protectionniste un jour, libre échangiste le lendemain, ou adopter des solutions mixtes, des solutions transactionnelles. Là encore, le principe de la réciprocité s'impose.
Dans une sphère plus élevée, le traité stipulera entre deux ou plusieurs nations des alliances défensives ou offensives dans leur intérêt réciproque ; l'alliance n'est que défensive quand on ne s'engage qu'à protéger contre toute agression ; elle est offensive quand on promet l'appui à tout événement, même lorsque l'allié a lui-même commencé la lutte.
Les clauses de semblables accords sont tenues secrètes, en règle générale ; dans tous les cas, elles ne peuvent recevoir une publicité qu'avec le consentement formel des puissances qui les ont signées..
Se placent sur un second plan les pactes de protectorat, qui mettent un peuple faible sous la tutelle d'un peuple plus fort. Le peuple plus fort devient une sorte de tuteur qui garantit au pupille la sécurité intérieure et la sécurité extérieure, et il fait payer cette protection par Tabandon de certains droits, inhérents à la souveraineté. Sous cette forme du protectorat, la nation puissante crée des colonies chez la nation protégée, elle s'ouvre des ports pour son commerce, des débouchés pour ses produits.
Sans établir le protectorat, une nation peut demander et obtenir d'un autre peuple des garanties spéciales pour des groupes de sujets qui se rattachent à elle par une communauté de foi religieuse ou par des traditions séculaires. Ainsi, on voit, dans rhistoire, la France traiter avec la Porte Ottomane pour stipuler sur le territoire de cette dernière, une situation plus ou moins privilégiée aux catholiques domiciliés ou résidant en Orient. La Russie agira de même avec le Sultan pour les Grecs, qu'on appelle des orthodoxes, qui séjournent sur le sol ottoman.
Enfin, les nations européennes s'entendent entre elles, pour s'imposer certaines règles d'humanité, au moment où la lutte éclate et lorsqu'elle se poursuit.
La première de ces règles est de ne pas commencer la guerre avant de l'avoir officiellement déclarée ; ainsi, on n'attaquera point l'adversaire par sur-
prise, on devra, avant le premier acte d'hostilité, lui donner un avertissement préalable.
La seconde règle est de considérer comme inviolables tous les messagers envoyés, soit pour déclarer la guerre, soit pour stipuler un armistice ou une trêve, soit pour traiter de rechange des prisonniers, soit pour proposer la paix. La vie et la liberté de ces messagers doivent être respectées tant que dure leur mission.
Si une trêve est stipulée pour permettre d'ensevelir les morts, de relever les blessés, ou pour donner aux troupes un repos nécessaire, la violation d'une semblable trêve sera considérée comme un crime de lèse-nation.
Une troisième règle interdit de tirer sur les ambulances destinées aux malades ou aux blessés ; celles-ci porteront un pavillon qui doit les protéger contre le feu de l'ennemi.
Une quatrième règle prescrit de traiter et de soigner les prisonniers blessés comme les soldats de l'armée qui les a capturés.
A mesure que la guerre devient plus humaine, d'autres prescriptions s'inscrivent encore dans le code international des nations civilisées; mais il faut reconnaître qu'elles ne sont pas toujours pratiquées, et que certains peuples ne s'y soumettent pas.
On range dans ces prescriptions l'interdiction des balles explosibles, éclatant à leur entrée dans le corps humain, la défense de tirer du haut des ballons sur l'armée ennemie.
La guerre se fait-elle sur mer, les belligérants seront astreints aux mêmes mesures d'humanité que celles prescrites pour les combats sur terre.
Une coutume qui a été jadis discutée, mais qui devait heureusement prévaloir est de respecter sur mer les pavillons neutres, naviguant pour les commerces des autres peuples qui ne sont pas au nombre des belligérants ; mais alors ceux qui bénéficient de cette neutralité doivent s'imposer une règle qui est de toute équité ; c'est de ne jamais avoir dans la cargaison des armes, des munitions, des vivres et des marchandises destinés à Tennemi.
Certains juristes, traitant du Droit maritime, ont été plus loin ; ils se sont demandé si le droit de course ne devait pas être interdit. On appelle droit de course, la faculté pour une nation belligérante, de délivrer des lettres de marque à tout marin armant un bâtiment pour capturer les navires marchands de l'ennemi et anéantir ainsi son commerce. Nous estimons que cette faculté de créer des corsaires est un droit de légitime défense, vis-à-vis de la nation à laquelle la guerre a été régulièrement déclarée. Ce droit ne peut être contesté qu'à la nation qui y aurait renoncé dans des traités antérieurs, par une stipulation formelle.
Pour assurer l'exécution pacifique de ces règles générales de Droit international, pour réclamer des réparations, si elles sont violées, les nations accréditent des représentants vis-à-vis des puissances
étrangères. Ces représentants seront, suivant Timportance de leur mission, des ambassadeurs, des ministres plénipotentiaires, des crnsuls. Ils jouiront de certains privilèges, leur assurant toute indépendance dans Texercice de leurs fonctions. Ainsi, on reconnaît inviolables leur personne et leur résidence, ils doivent être à l'étranger aussi en sûreté qu'ils le seraient dans leur propre pays. Le jour où leur drapeau national est hissé sur leur demeure, ils sont, par une fiction légale, sur le sol même de leur patrie. On répétera pour eux la devise des légions romaines parlant de leurs étendards : ibi signa^ ihi patria.
Les meubles de l'ambassadeur sont aussi insaisissables que le palais qu'il habite. Nul créancier ne peut les saisir, quel que soit son titre, quel que soit soit le jugement qu'il aurait obtenu.
La guerre éclate-t-elle entre le pays qui a accrédité l'ambassadeur et le pays auprès duquel il est accrédité, cet ambassadeur recevra ses passe-ports ; mais il reste inviolable, ainsi que sa famille, jusqu'au moment où il aura passé la frontière.
SANCTIONS RÉMUNÉRATRICES
Si les préceptes du Droit international sont lents à se préciser s'ils ne s'affirment que d'une manière
incomplète, il en sera de même pour les sanctions. Là aussi les sanctions peuvent être rémunératrices ou pénales.
Il y aura sanction rémunératrice, lorsque le régnicole recevra, d'une puissance étrangère, un titre, une dotation, des distinctions honorifiques ; mais ces collations n'auront une valeur légale dans le pays d'origine que lorsque le gouvernement du régnicole aura vérifié les causes, la nature de la rémunération et l'aura régulièrement autorisée. Cette autorisation ne saurait être donnée, lorsque les faits qui motivent le bénéfice paraissent discutables au gouvernement ou sans nul intérêt pour le pays.
La situation sera la même pour l'étranger qui reçoit chez nous des faveurs ou des distinctions analogues. Son gouvernement a, vis-à-vis de lui, les mêmes droits que nous reconnaissons au nôtre quand il s'agit du régnicole.
En pareille matière, on s'inspire toujours du grand principe de la réciprocité.
SANCTIONS PENALES
Les sanctions pénales sont difficiles à préciser dans le Droit international.
Si'notre régnicole a été frappé d'une condamnation à rétranger par des tribunaux étrangers, nous laissons la puissance étrangère exécuter le jugement où Tarrêt sur son propre territoire, mais pour Texécution de ce même jugement ou de ce même arrêt sur notre sol, des distinctions apparaissent.
S'agit-il d'une condamnation pénale, l'exécution ne saurait être prescrite par nos tribunaux, qui n'ont pas connu de l'affaire.
S'agit-il d'une condamnation purement civile, nos tribunaux n'autoriseront, chez nous, les voies exécutoires, qu'après avoir vérifié d'abord la régularité de la sentence, puis résolu la question de savoir si elle n'a rien de contraire à l'ordre public, dont ils sont les gardiens sur tout le territoire soumis à leur juridiction.
Les traités passés entre nations éviteront les conflits sur ce point délicat, et quand ces traités interviennent, ils stipulent toujours la réciprocité.
On le voit, les sanctions, en matière de Droit international, se limitent à des points de détail, elles ne forment point un ensemble. Il en sera ainsi, tant qu'on n'aura pas fait un code complet sur la matière et tant qu'on n'aura point un Juge suprême, accepté par toutes les nations, tranchant les conflits sans appel, évitant ainsi les nécessités de la guerre qui reste encore aujourd'hui Vultima ratio
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des peuples quand ils ne sont point d'accord sur leurs droits respectifs.
L'histoire nous signalera des tentatives en vue de cette double conquête ; le code complet et le Juge suprême.
L'avenir nous dira, plus tard, si on doit aboutir.
HISTOIRE
APERÇU GÉNÉRAL
Les phases du Droit international sont aussi variables que celles du Droit familial, du Droit économique et du Droit politique. Là aussi, le monde moderne ne sera plus le monde antique et nous aurons à constater chez tous les peuples, des transformations curieuses.
La Judée.
Le peuple juif apparaît tout d'abord comme le peuple le plus fermé aux autres nations. A ce titre.
il |se nommera, au sein des tribus idolâtres, le peuple de Dieu.
Son grand patriarche Abraham, le père de toute la race hébraïque avait donné tout d'abord à ses descendants, l'exemple et le conseil de Tisolement. Répondant à Tappel de Dieu, il quitte Haran avec sa femme et Loth, son neveu, pour se retirer dans des vallées encore inhabitées, et le point de départ de toutes les traditions juives est dans la migration d'Abraham. Moïse enlève son peuple aux Egyptiens qui l'exploitent et veulent l'anéantir ; avec lui, il fuit au désert ; puis, quand il lui assigne les terres fertiles de Chanaan, pour y poser désormais ses tentes, il entend bien qu'il ne les possédera qu'en les fermant aux autres nations.
Tous les Chananéens sont chassés ou exterminés.
Serviteurs du Dieu unique, les Hébreux ne doivent jamais épouser les femmes étrangères, qui leur apporteraient l'idolâtrie.
Un jour, en l'absence de Moïse, les Hébreux se livrent à la débauche avec les filles des tribus voisines, et adorent les idoles ; Phinéas, l'envoyé du grand législateur, sévit avec une implacable rigueur, il donne la mort à tous ceux qui tombent sous ses coups, il est le bras vengeur de Moïse irrité.
Salomon, l'édificateur du temple, le grand Roi d'Israël, a de nombreuses épouses. Les sages de son peuple lui reprocheront moins la pluralité des femmes que la faute beaucoup plus grave, d'avoir admis dans sa couche des étrangères.
Pendant la longue captivité de Babylone, les filles d'Israël, pleurant la ruine du Temple et de Jérusalem, sur les bords de l'Euphrate, ne doivent pas plus s'allier aux étrangers, que se prosterner devant les faux dieux du vainqueur. Un jour cependant le juif Mardochée fera une exception, il autorisera sa nièce Esther à rechercher les bonnes s^ràces du roi d'Assyrie, à devenir l'épouse de choix, distançant toutes les femmes secondaires ; mais ce sera pour protéger efficacement les frères persécutés. Le lendemain de ses noces, Esther obtiendra du Roi la mort du persécuteur et de ses deux fils. Le vieux Mardochée s'est souvenu de la grande héroïne juive, Judith, sortant parée de la ville assiégée, passant une nuit au camp d'Holopherne, rapportant à son peuple, lorsque l'aube se lève, la tête ensanglantée du général assyrien.
Aux termes de la législation mosaïque, l'étranger ne peut acquérir une parcelle du sol que se sont partagé les tribus.
Le prêt à intérêt est interdit d'Hébreu à Hébreu.
Ms-à-vis de l'étranger cependant Moïse ne veut pas qu'on viole les règles de la stricte justice ; il défend de le frapper, de le molester, et si des sévices ont eu lieu, cet étranger aura recours contre le coupable, devant le juge d'Israël.
Lorsque cesse la captivité de Babylone, et que le temple de Salomon est de nouveau rebâti par Zorobabel, l'esprit du négoce se développe rapidement chez la race hébraïque devenue le peuple juif.
Elle fait le commerce avec Tyr, avec Sidon, elle a des comptoirs dans toutes les grandes cités ; mais les enfants de Juda traversent les nations qu'ils visitent, sans se mêler à elles. Même très loin de Jérusalem, ils restent encore le peuple fermé, et pour que le caractère hébraïque ne s'efface jamais chez eux, ils doivent, deux fois par an, aux grands jours de la Pâque et de la fête des Tabernacles, revenir dans la Ville sainte, que nulle cité ne doit remplacer. Après le dépôt de leur offrande au temple, ils repartent pour trafiquer, mais en emportant religieusement avec eux, leurs livres, leur talmud et leurs coutumes séculaires. Quand le second temple, toujours resté le temple unique, est détruit avec Jérusalem, d'innombrables massacres suivent la catastrophe suprême. On transportera en masse, sur mille points différents du globe, les vaincus qui survivent. La nation sera à jamais détruite, mais le Juif est coulé dans un moule de granit, que le temps ne détruit point, qu'il n'effrite même pas. Il est partout, et nul peuple ne l'absorbe. A cette race toujours irréductible, avant comme après sa dispersion, il ne faut demander ni la notion précise ni la pratique de ces règles que nos ancêtres appelaient le Droit des gens, et que nous nommons aujourd'hui le Droit international. Le Juif trafique avec les Gentils, mais il ne se fond jamais avec la Gentilité.
L'Orient.
Bien différents du peuple juif, deux groupes ethniques principaux apparaissent, répandus sur les immenses territoires de TAsie ; ce sont ceux qui peuplent Tlnde et la Chine et qui seront longtemps, Fun et l'autre, réfractaires à ces règles du Droit des gens dont nous avons exposé les principes.
Les Indous, qui sont patients et passifs, ont une défiance naturelle de l'étranger ; celui-ci ne saurait entrer dans aucune des castes dont nous avons parlé en traitant du Droit de famille et du Droit économique, il reste, pour tous, l'ennemi de la veille et du lendemain.
Les musulmans, ces envahisseurs qui ont régné dans l'Inde, sans se mêler aux Indous, vont plus loin encore que ceux-ci, dans leur défiance. L'Indou craint le nouveau venu, le musulman le déteste ; c'est par le fer qu'il entend propager la religion du Prophète, et, qui n'est point pour Allah, reste toujours, pour lui, l'ennemi séculaire.
Le Chinois, nous l'avons dit, est familial et laborieux, il a le culte des ancêtres et l'amour du gain, il ira loin, très loin, pour faire le négoce et gagner un pécule, emmenant avec lui son cercueil, afin que
ses cendres, en cas de malheur, soient ramenées au tombeau des aïeux. Mais, si loin que le portent ses pérégrinations, il garde, au-delà de ses frontières, comme chez lui, le dédain de tous les étrangers avec lesquels il trafique.
Dans des temps reculés, il élevait, contre les Tartares, qu'il nommait des barbares, sa grande muraille, restée légendaire ; il en réparait sans cesse les brèches, non pas seulement pour se défendre de rinvasion, mais, pour supprimer tout contact avec une race qui n'était pas la sienne.
Aux navigateurs qui débarqueront au midi du Céleste Empire, et qui viennent des contrées qu'il veut ignorer, il fermera ses portes, l'entrée de ses rivières ; si plus tard il est envahi, il saura garder, au fond du cœur, une inéluctable aversion contre l'envahisseur.
Le christianisme seul a eu la puissance, à certaines époques, de faire tomber, partiellement au moins, ses préjugés et son hostilité ; mais, en dehors de cette action rehgieuse, le Chinois, fidèle disciple de Confucius, n'est humain que pour son propre compatriote, il reste l'ennemi né de tout Européen. On en a eu la preuve dans le passé, on en a la preuve dans le présent ; les Célestes accepteront des traités quand ils seront vaincus, ils les violeront, quand ils se croiront les plus forts et ils sont terribles, quand ils se soulèvent. Tenant invariablement à leur Droit familial, à leur Droit économique, ils répugnent, en réalité, à tout Droit international.
L'Afrique.
Ce n'est point dans ces sables brûlants qu'il faut chercher la naissance ou les vestiges d'un Droit international.
L'Eg\^pte, sous les Pharaons comme sous les Ptolémées, en ignore la notion.
Carthage, l'opulente cité qui s'élève sur les rives de la Méditerranée, a des navires qui parcourent les mers ; elle trafique, comme les Juifs, avec Tyr et Sidon ; elle a des généraux mercenaires pour envahir les contrées dont elle convoite les richesses, elle a Annibal pour pénétrer en Italie et faire trembler Rome, elle connaîtra un jus commercii, puisqu'elle vend et achète partout où abordent ses vaisseaux ; mais la cité sans pitié, qui condamne au supplice de la croix les chefs militaires qui n'ont pas vaincu pour elle, ignorera toujours le droit des gens, ce droit humain qui règle les relations de l'indigène et de l'étranger, et les relations des nations entre elles.
Au centre du continent africain, avant l'arrivée des colons européens, nous ne trouvons que des tribus nomades ou sédentaires qui n'ont pas plus les notions du Droit international, que celles du Droit familial et du Droit économique.
L'étranger qui pénètre chez elles, s'il n'a pas la force à sa disposition, est une proie que leur envoie le destin ou leurs bons génies ; on le pille, on le dépouille, et on le mange quelquefois, quand sa chair est tendre.
De tribu à tribu, les noirs ont la même férocité, ils n'observent nulle règle quand ils se font la guerre, et la guerre recommence lorsqu'ils n'ont plus de butin sous leurs tentes, lorsqu'ils n'ont plus d'esclaves pour les servir.
Un chef plus fort que les autres chefs tentera bien, à certaines dates, de créer un Empire noir qui placerait les tribus sous l'autorité d'un seul, mais ces tentatives échoueront, et l'anarchie sera la loi du continent noir.
Quand au xvi^ siècle, les Européens débarquent sur cette terre qui semble porter le poids d'une malédiction, le mal s'aggrave, au lieu de s'amoindrir. Ces nouveaux arrivants qui sont cependant des chrétiens, n'obéissent qu'à un cruel égoïsme ; sans écouter les missionnaires, qui abordent avant eux ou avec eux sur le continent noir, ils veulent avant tout des bras pour leurs colonies d'Amérique ; ils commencent et continuent longtemps le honteux commerce de la traite. Alors les chefs des tribus font des razzias plus fréquentes sur leurs voisins ou sur leurs propres sujets pour vendre les prisonniers aux traitants.
Ce lamentable commerce ne cessera qu'au XIX® siècle, lorsque les puissances européennes
tomberont d'accord pour Tabolir. On punira les traitants, on stipulera le droit de visite sur les navires afin de découvrir et de délivrer les captifs.
La Grèce.
La Grèce sera la nation, la plus policée du monde antique ; sur le continent européen elle a des coutumes et des lois indiquant qu'elle a la notion d'un certain droit des gens.
Ainsi, lorsqu'au moment de la guerre persique, Lacédémone, encore barbare, massacre des hérauts envoyés par Xerxès avant les hostilités, une clameur générale s'élève dans les cités contre la ville qui soulève la colère des dieux, en immolant des messagers dont le caractère était inviolable ; on l'oblige à réparer l'offense en dépêchant auprès de l'ennemi commun, plusieurs de ses citoyens du rang le plus élevé qui durent faire amende honorable.
Toutes les cités de l'Attique étaient de petites Républiques indépendantes, souvent jalouses les unes des autres. Pour prévenir les rivalités, pour apaiser les conflits, on institua les juges amphictyoniques siégeant à Delphes, auxquels on devait déférer les litiges pendants, avant de recourir aux
armes. Mais il faut reconnaître que ce tribunal de paix était rarement saisi par les belligérants ; il n'empêcha, ni les luttes intestines, ni la guerre entre Thèbes et Sparte. Si Thèbes s'affranchit du joug de l'orgueilleuse Lacédémone, elle ne le dut pas aux amphictyons, mais à l'énergie de ses deux grands citoyens, Pélopidas et Epaminondas.
Athènes, dans un de ses temples, érigeait un autel au Dieu inconnu^ Deo ignoto. Cet hommage implicite à une divinité étrangère devait la disposer à être compatissante pour l'étranger lui-même ; mais toutes les cités n'étaient point aussi humaines qu'Athènes et l'étranger n'était guère accueilli que lorsqu'il était un chef religieux ou politique, ayant une personnalité qui s'imposait.
Cependant les Grecs devaient avoir une influence sur ce Droit des gens qui se formulera plus tard ; mais cette influence n'apparaît que lorsque le peuple hellénique a lui-même disparu, sous les coups des Romains. Alors ses rhéteurs, ses grammairiens, et aussi ses philosophes, enseignent les fils des vainqueurs ; ils ont des chaires à Rome, à Alexandrie, partout où s'étend l'Empire et ils rendent sa domination plus douce, ils font ce qu'on appela la civilisation gréco-romaine.
Dès lors, les lettrés, les grands esprits de l'époque ont des relations fréquentes avec les plus illustres représentants de la religion nouvelle ; le christianisme, qui avait conquis d'abord les petits et les humbles pénètre dans les écoles ; plus encore que
rhellénisme, mais cependant d'accord avec lui, il va contribuer à constituer un nouveau Droit des gens véritablement humain.
Rome.
Rome débute par un acte qui est le mépris absolu du Droit des gens. Les femmes font défaut dans la cité que vient d'édifier Romulus. On conviera les Sabins et leurs familles à assister à des jeux publics et, au moment où les luttes de l'arène fixent l'attention de tous, le rapt des Sabines s'accomplit. Ce rapt ne serait -il qu'une légende, cette légende prouve, à elle seule, que le peuple roi ne reconnaissait, à son origine, d'autre loi que la force.
C'est par la force que sous ses rois d'abord et sous la république ensuite, Rome assujettit à sa domination tous les petits peuples qui l'entourent. Entre les belligérants, il y aura bien des trêves consenties par les chefs militaires des armées qui se battent, mais pas de traités vraiment définitifs. Les guerres ne prennent fin que lorsque la péninsule italique, à peu près tout entière, relève du Sénat qui règne au Capitole.
Durant ces luttes sans cesse renouvelées, les ennemis, qui ne trouvent point la mort sur les champs de bataille, sont faits prisonniers, et ils devien-
nent les esclaves du vainqueur. On les partage avec le butin.
L'esclave, nous Tavons vu, est la chose, la propriété du maître. C'est avec la main servile que Rome bâtira ses temples, ses palais, ses aqueducs, qu'elle ouvrira partout ces routes merveilleuses, attestant encore aujourd'hui sa domination disparue.
Mais tous les vaincus n'ont point été capturés et réduits en servitude. A ceux qui survivront à la lutte et qui vivent sur un territoire subjugué, Rome accordera des traités fixant leur situation légale : ils ne sont plus des hostes mais des peregrini ; partout, sur le sol itaUque, on leur imposera la charge de marcher avec Rome, en temps de guerre ; en même temps, on leur reconnaîtra le jus commerça, le droit de trafiquer avec les Romains, sur un pied d'égalité.
Ils n'ont ni le jus civile, ni le Droit quiritaire réservé aux citoyens de la cité souveraine. Mais on fait à ces pérégrins trois situations légales distinctes ; ils sont latins, proprement dit, ou latins juniens ou simples dédicites. Les latins ont un statut qui les rapproche du citoyen romain : les latins juniens ont des droits à peu près analogues (1). Les dédicites, qui se sont rendus sans condition à l'armée romaine, sont traités plus durement, mais ils
(1) On les appelait juniens, du nom du Consul qui avait préparé et fait admettre les lois les concernant.
ont cependant une personnalité juridique ; et ne sont point assimilés aux esclaves.
En dehors de la péninsule italique, les peuples subjugués ne se confondront pas avec les barbares qu'on ne retrouve qu'au delà des frontières, ils sont gouvernés par des préteurs ou des proconsuls que nomme le Sénat romain ; ceux-ci ont à peu près carte blanche et se signalent souvent par leurs exactions. On se souvient des harangues enflammées de Cicéron contre le proconsul Verres.
Mais César passe le Rubicon, il défait Pompée, et soumet le Sénat. Il a derrière lui les pérégrins et les provinces : s'il meurt, frappé par le poignard de Brutus, il est le précurseur de l'Empire qui verra surgir un jus gentium plus humain.
C'est ainsi qu'un sénatus-consulte rendu sous l'empereur Claude corrige la législation antérieure, si dure pour les étrangers ; il restreint les droits du fisc sur les biens des naufragés ; il défend de prendre leurs effets.
Les édits d'Adrien et d'Antonin puniront comme voleurs ceux qui s'en emparent et plus tard, un autre édit de Constantin défendra au fisc de les revendiquer.
Sans doute, Rome n'entend pas traiter d'égal à égal avec ces nations étrangères à l'Empire, mais, dans les limites de cet Empire, elle veut faire régner ce qu'elle appelle fièrement la paix romaine.
A cette œuvre de pacification et de justice, devant se poursuivre pour tant de races diverses, une
foi nouvelle va donner un singulier et puissant concours. Les chrétiens, qui sortent des Catacombes n'enseignent-ils pas que tous les hommes sont frères, qu'ils ont une même origine et une même destinée? Une telle doctrine devait abaisser lentement, mais sûrement les barrières qui séparent les nations ; elle était le grand facteur d'un Droit des gens vraiment humain.
L'action chrétienne, que nous venons de constater aux derniers jours de l'Empire romain, devait s'étendre et se propager, sous la période si troublée des invasions. Aux barbares, elle imposera partout, dans une certaine mesure, le respect des faibles et des vaincus. Ceux-ci sont pjotégés; non plus par les pouvoirs publics, mais par les Evêques, les derniers Empereurs de Rome et de Byzance les avaient déjà armés pour cette tâche. Ils leur avaient donné juridiction sur leurs clercs, juridiction pour faire exécuter les legs pieux, pour défendre les orphelins et les pauvres. Leurs temples étaient devenus des lieux d'asile où on ne pouvait arrêter ceux qui s'y réfugiaient.
Les envahisseurs s'inclinèrent devant ces nouveaux juges et ces nouveaux arbitres. Ils s'arrêtèrent devant Rome, à cause du pape Léon III, devant Troyes, à cause de l'évêque Saint-Loup, devant Paris, à cause de Geneviève, la pieuse bergère, messagère de l'Eglise.
L'ancienne capitale du monde n'a plus d'Em-
pereur, mais elle a le Pontife, chef de TEglise universelle, et saisis d'une instinctive vénération pour ce Souverain spirituel, qui règne sur Tunivers, les barbares, Clovis en tête, aspirent après la victoire, à recevoir le titre de patrice romain, croyant rendre ainsi leurs conquêtes plus solides.
Alors les vainqueurs se font plus doux aux vaincus, ceux-ci, Romains ou Gallo-Romains, pourront suivre leur loi d'origine ; ils auront leur statut personnel, quel que soit le lieu de leur résidence, et ce principe sera inscrit d'abord dans les premières Ordonnances des Rois, plus tard, dans les capitulaires de Charlemagne.
Quand ce grand monarque rétablit l'Empire d'Occident, d'accord avec le Pontife qui va régner à Rome, un pacte grandiose se forme entre les deux puissances. L'Empereur et le Pape entendent faire pour les nations nouvelles la paix chrétienne comme Rome avait fait pour le monde antique la paix romaine. Ils sont l'un et l'autre la double clé de voûte d'un immense édifice succédant à l'édifice détruit.
Mais l'œuvre était trop grande pour les mains débiles des successeurs de Charlemagne. Cerné au nord par les nouvelles invasions danoises, qui remplaçaient les invasions germaniques, divisé par les compétitions de ceux qui aspiraient à la couronne impériale, l'Empire d'Occident disparaît, et avec lui le rêve de ceux qui l'avaient fondé.
Le Moyen Age.
Les successeurs du grand Empereur, menacés au nord par les nouveaux barbares, affaiblis par leurs rivalités intestines ne pourront résister à ce double péril qu'en constituant à leurs leudes, à leurs fidèles les plus dévoués, des offices, puis des fiefs, qui deviendront héréditaires. Ces grands vassaux de la couronne, auront à leur tour des petits vassaux, héréditaires aussi, qui leur prêteront foi et hommage. Ces rivalités multiples s'étendent sur tous les territoires, et le réseau qu'elles créent a des mailles tantôt larges, tantôt serrées. Ainsi la souveraineté s'effrite, et le Roi qui est au sommet de l'échelle, a un pouvoir plus ou moins nominal ; il n'est guère qu'un simple suzerain.
On peut en juger par la fière réponse d'un seigneur d'Aquitaine au premier des Capétiens : Hugues Capet lui a dit : « Qui t'a fait comte? — Qui t'a fait roi? » réplique froidement le vassal.
Dans ce nouvel état social, les seigneurs s'attribuent le droit de haute, de moyenne, et de basse justice, le droit de battre monnaie, le droit de faire la guerre aux voisins qui les gênent, le droit de traiter de la paix. Le serf, attaché à la glèbe, doit
épouser leurs querelles, constituer leurs milices, les suivre dans leurs expéditions.
Alors, celui qui passe des terres d'un seigneur sur les terres d'un autre seigneur est assimilé à l'étranger ; s'il a quitté le fief sans une licence, il devient le peregrinus du Droit romain, comme s'il appartenait à une autre nation.
Or, il était dur le Droit des gens, appliqué aux pérégrins venus des contrées lointaines. Vis-à-vis d'eux, le seigneur avait le droit d'aubaine, le droit de détraction, même le droit d'épaves.
Investi du droit d'aubaine, le seigneur hérite des biens de l'étranger qui meurt sur le territoire du fief; à cet étranger, l'indigène ne peut rien léguer, rien donner, même par acte authentique.
Quand le droit de détraction remplaça le droit d'aubaine, l'étranger put hériter, recevoir des legs, mais le fisc seigneurial ou royal prendra une grosse part, avant l'héritier ou le légataire.
Le droit d'épaves autorisait le seigneur à prendre les biens des naufragés ; il ne disparaîtra que lorsque la royauté se sera substituée lentement au seigneur féodal. Cette royauté devient plus équitable, dans la mesure où elle devient plus forte et on voit, en 1234, saint Louis, passer avec le duc de Bretagne, un pacte aux termes duquel le duc s'engage à secourir, à nourrir même les naufragés, originaires de France, sauf à réclamer, pour ses dépenses, une indemnité.
Les Croisades, dont nous avons dit les consé-
quences sur le Droit politique proprement dit, auront aussi leur influence sur le jus gentium.
Tout d'abord, elles inspirent à la Papauté un projet grandiose, celui de fédérer les nations chrétiennes et de les obliger à se prêter un mutuel appui. Le plan échouera le jour où Jérusalem est reprise par les musulmans, mais on peut dire qu'il eut des résultats indirects, dont le jus gentium profite.
Ainsi, au cours des luttes contre les musulmans, on voit un Pape proposer au Sultan d'Egypte une convention qui, au point de vue international, se rapproche singulièrement de nos traités modernes. Le Souverain Pontife demandait des clauses de réciprocité aux termes desquelles tout chrétien, en pays musulman, serait traité comme le musulman en pays chrétien.
Ainsi encore on obtient, à la fin des Croisades, ces conventions dites Capitulations, qui feront aux Francs, séjournant en Orient, une situation indépendante ; un ensemble de mesures leur garantit la sécurité pour leurs personnes et leurs biens.
La première de ces Capitulations est obtenue par saint Louis, ce roi héroïque, qui fut captif en Egypte, et qui mourut à Tunis lors de sa dernière Croisade. Dans cet accord passé entre les deux puissances, on stipule que le Coran ne sera point applicable aux chrétiens habitant les pays soumis à rislam, et que le règlement de leurs intérêts sera confié à des représentants spéciaux qu'on appellera plus tard des consuls. Le pieux monarque triom-
phait encore malgré la mort, malgré la défaite.
Fidèle à ces précédents, François I^^ fera, avec le sultan Soliman le Magnifique, un nouveau traité, aux termes duquel le chef de 5 croyants garantit la sécurité des marchands, la protection des chrétiens et des missionnaires ; on laissera aux catholiques de toutes nations, dont la France devient la tutrice, une liberté entière pour la célébration de leur culte, l'ouverture de leurs écoles, le développement de leur négoce, la création et la direction de leurs hôpitaux ou de leurs orphelinats.
Sous Louis XIII, le cardinal de Richelieu fait, avec la Porte ottomane, une convention annuelle qui garantit à l'étranger, en pays musulman, ce que nous appelons aujourd'hui, le privilège de l'exterritorialité.
Ces mêmes conventions seront renouvelées avec la Porte ottomane, par Louis XIV, en 1673, par Louis XV, en 1740, et elles durent encore aujourd'hui.
De ce jus gentium nouveau, qui s'étabht peu à peu, entre l'Europe et l'Islam, les premiers défenseurs devaient être des moines soldats, nommés les chevaliers de Saint -Jean de Jérusalem, les chevaliers du Temple, les chevaliers Teutoniques, les chevaliers d'Alcantara.
Les chevaliers de Saint- Jean de Jérusalem, créés d'abord pour soigner les malades et protéger en Palestine, les pèlerins de toute nation, forment bientôt un ordre militaire puissant, aidant les Croisés dans leurs luttes continues contre l'Islam ; ils
se retireront dans Tîle de Rhodes quand le royaume de Jérusalem, fondé par Godefroy de Bouillon aura définitivement succombé ; là, pendant soixante-dix ans, ils luttent héroïquement contre les Sultans qui les assiègent : abandonnés par l'Europe découragée, ils se retirent dans Tile de Malte, où ils aident encore Charles- Quint, dans ses luttes infructueuses, contre les Etats barbaresques.
Les chevaliers du Temple remplissent, au début, une tâche analogue à celle des chevaliers de Saint- Jean de Jérusalem ; ils grandissent par Tépée et succombent sous le poids de leurs richesses, qui ont excité toutes les convoitises. Aidé par son garde du sceau, Nogaret, Philippe le Bel, dont le trésor fut toujours obéré, leur fait un mémorable procès, qui aboutit à la suppression de Tordre. Jacques Molay, leur grand maître, qui aura dans l'histoire une mémorable figure, est condamné au supplice du feu. Mourant héroïquement en protestant de son innocence, il en appelle de la justice des hommes à la justice de Dieu et donne rendez-vous, dans l'année, devant le tribunal suprême, au Roi qui l'a fait poursuivre et au Pontife qui ne l'a pas défendu ; le Roi et le Pontife moururent, en effet, dans l'année qui suivit le supplice.
Les chevaliers Teutoniques, plus cantonnés en Allemagne qu'en Orient, ont un rôle moins retentissant. Eux aussi sont perdus par leurs richesses. Tout l'ordre adhérera au protestantisme pour garder les biens qu'il avait accumulés.
Les chevaliers d'Alcantara, tout en restant les défenseurs des causes européennes, ont une mission plus limitée. Créés en Espagne, ils n'ont guère d'action que dans la péninsule ibérique ; mais là, ils aident puissamment les rois à chasser définitivement les Maures, et à les rejeter en Afrique.
Ces difTérents Ordres, à la fois militaires et religieux, étaient, pour la Papauté, de puissants auxiliaires, quand celle-ci avait à traiter avec les monarques les questions intéressant les Etats chrétiens. On connaît les démêlés si graves survenus entre le pape Boniface VIII et le roi de France, Philippe le Bel. Ce dernier convoque les Etats Généraux et y fait siéger pour la première fois le Tiers- Etat ; la bulle du Pontife est brûlée devant l'assemblée. Sous le même règne, le Pape est encore assez puissant pour imposer la trêve de Dieu au Roi et aux Flamands qui se battent avec acharnement, au nord de la France. La trêve de Dieu prépara la paix qui fut, peu de temps après, conclue entre les deux belligérants.
La trêve de Dieu, si souvent proposée par les représentants de l'Eglise et maintes fois acceptée au cours des grandes et des petites guerres, apaisait les colères, facilitait les traités et humanisait le Droit international, dont le Pontife de Rome se proclamait le gardien, vis-à-vis de tous les Etats chrétiens.
Ainsi s'affirmait et se préparait ce vaste projet de confédération dont la Papauté eût été le guide
et Tarbitre. Le plan semble réussir au début des Croisades ; il a un double but ; lutter en Orient contre T Islam, faire la paix en Orient entre les nations chrétiennes.
Mais la chute du royaume de Jérusalem arrête le gigantesque projet ; les chrétiens abandonnent rOrient, les Ordres militaires, amoindris, se dispersent ; les descendants des Croisés inscrivent encore de belles pages dans leur histoire ; Don Juan d'Autriche gagne la bataille de Lépante, Théroïque Sobieski, roi de Pologne, oblige les musulmans à lever le siège de Vienne. Ce sont là de glorieuses défenses ; mais ce n'est plus Toffensive, ce n'est plus la conquête ; l'Islam a pris Constantinople, il y reste inexpugnable.
L'édifice qu'avait rêvé de construire la Papauté au cours du moyen âge va s'effriter lentement, avant même d'être achevé. Contre ce nouveau Droit international, que Boniface VIII cherche à faire prévaloir, s'élèvent les monarques et les légistes de l'école de Bologne. L'idée de la souveraineté des Etats et de leur indépendance absolue se substitue à l'idée de fédération. La réforme de Luther au xvi^ siècle multiplie les divisions entre ces souverainetés indépendantes. L'Allemagne aura ses guerres religieuses jusqu'au moment où se conclut la paix d'Augsbourg ; la France aura les siennes jusqu'au jour où Henri IV fut assez fort pour faire accepter l'édit de Nantes.
Au sein de l'Allemagne divisée, l'Empire électif
est encore debout, et celui qui ceindra la couronne impériale, aura la prétention de faire autour de lui Tunité. Deux grands souverains se présentent à rélection : François I^^ et Charles- Quint ; ce dernier remporte et il va au tombeau de Charlemagne, méditer le rêve unitaire. Mais le fardeau est devenu trop lourd et Charles meurt découragé au couvent de Saint- Just, prévoyant déjà que ses successeurs seront encore moins heureux que lui.
En France, Henri IV a la pensée de créer un tribunal arbitral, tranchant les conflits entre les nations rivales ; mais aussi pratique que Sully, son grand ministre, il juge la tâche ingrate et difficile, et ne fait rien pour la remplir.
Richelieu, le ministre tout puissant de Louis XIII, ne poursuit qu'un but : abaisser la Maison d'Autriche au profit de la France qui deviendra la puissance prépondérante. Pour atteindre ce but, le Cardinal n'a pas de scrupules sur le choix des moyens ; il a repris La Rochelle aux protestants révoltés, et pour battre l'Autriche, il s'allie volontiers aux protestants de l'Allemagne, et fait aussi alliance avec le Grand Turc.
Louis XIV assure un moment notre prépondérance en Europe, quand, après les traités de Miinster et de Wesphalie, il est le Roi-Soleil à Versailles et que sa maison, la maison de Bourbon règne, en même temps à Madrid et à Naples. Mais l'heure des revers sonne bientôt ; nos ennemis coalisés prennent leur revanche, et si le maréchal de Villars ne
les avait arrêtés, en les battant à Denain, la France eût été démembrée.
Sous Louis XV, TAutriche, notre ennemie de la veille, fait, avec la France, le traité de Versailles, appelé quelquefois le traité de Kaunitz, et les deux alliées commencent, vis-à-vis de la Prusse, la guerre de Sept ans, qui n'est pas heureuse.
Un traité de paix nous enlève nos colonies qui passent à l'Angleterre.
Vis-à-vis de celle-ci, restée toujours notre ennemie, nous tenterons bien une timide revanche en aidant les colons du Nouveau Monde qui se soulèvent contre elle et fondent les Etats-Unis, mais la revanche est plus platonique que réelle et nous n'avons que favorisé Téclosion d'une grande puissance qui, à l'exemple de l'Angleterre, ne se battra jamais pour une idée, toujours pour un intérêt.
Enfin, en Europe, au xviii^ siècle, un véritable attentat contre le Droit des gens le plus élémentaire se consomme vis-à-vis de la malheureuse Pologne, et nous le laissons s'accomplir, sans agir, sans même protester. Bien des liens cependant attachaient la Pologne à la France et devaient la protéger; on l'appelait déjà la France du Nord; elle était le boulevard contre les invasions moscovites aussi bien que contre les progrès de l'Islam. Elle avait si peu la haine de l'étranger, qu'à l'étranger elle demandait quelquefois un roi pour échapper aux luttes intestines éclatant entre ses grands seigneurs: à des dates qui n'étaient point
anciennes, elle avait donné la couronne à un Saxon; elle Tavait donné aussi à un des fils de Catherine de Médicis, au duc d'Anjou, qui régna à \'arsovie, avant de monter sur le trône de France, sous le nom de Henri III.
Oubliant tout ce passé, rAutriche, la Prusse et la Russie s'entendirent pour partager brutalement ce petit pays qui ne songeait point à s'agrandir et qui ne menaçait personne. Les trois alliées alléguaient faussement que les divisions intérieures de la Pologne menaçaient leur propre sécurité ; il y avait à une cruelle ironie. Monarchie élective et aristocratique, la Pologne était faible ; on la dépeça, parce qu'elle était une proie facile.
Sans doute, bien avant la Révolution française qui ouvre la dernière période du Droit international, les juristes des pays européens avaient fait prévaloir des règles plus humaines que celles du moyen âge. Grotius en Hollande, Puffendorf en Angleterre avaient écrit des pages équitables sur le droit des belligérants, sur le droit de course, sur la mer fermée [mare claiisum),sur la mer ouverte, sur les droits odieux d'aubaine ou de détraction, et les traités passés entre nations s'en étaient inspirés ; mais chaque Etat se proclamant souverain, ne reconnaissant pas d'arbitre, la guerre restait toujours Yultima ratio. En cas de confUt, le dernier mot, quel que fût le droit, restait toujours à la force.
L'ère moderne.
La Révolution française de 1789 fut le point de départ d'une évolution nouvelle dans le Droit international comme dans les autres droits.
On protégera de plus en plus le régnicole à l'étranger.
On fera une position meilleure à l'étranger, venant visiter un pays qui n'est pas le sien, ou y établissant son domicile.
Les droits d'aubaine et de détraction sont abolis dès le début, par un décret de la Constituante.
La naturalisation devient plus facile, à mesure que les communications sont plus fréquentes entre nations. Au commencement du xix^ siècle, le Code Napoléon déjà plus large que l'ancien Droit autorisait la naturalisation du pétitionnaire qui avait depuis dix ans son domicile en France ; mais cette naturalisation ne concédait que les droits civils non les droits politiques.
L'étranger a-t-il rendu à notre pays de sérieux services, le Gouvernement est autorisé à lui délivrer de grandes lettres de naturalité^ constituant une naturalisation exceptionnelle pour laquelle le délai de dix ans n'est plus nécessaire, et qui donne
au naturalisé aussi bien les droits politiques que les droits civils.
Une loi de 1819 fait faire un nouveau pas ; elle autorise l'étranger, établi en France, à laisser son héritage soit ab intestat, soit par testament, à des tiers étrangers. Les derniers vestiges des droits d'aubaine et de détraction sont ainsi effacés ; la circulation des capitaux devient plus facile ; il y a dans la nouvelle loi un avantage économique, aussi bien qu'une mesure d'humanité. Il est entendu qu'elle n'est applicable qu'à l'étranger dont le pays accorde le même bénéfice à nos nationaux, en un mot, on veut la réciprocité et des traités sont passés pour la stipuler.
Des conventions analogues auront lieu souvent aussi entre les puissances pour l'extradition des criminels ; on livre l'inculpé à l'Etat sur le territoire duquel le crime ou le délit ont été commis ; en règle générale cette extradition n'est demandée et autorisée que pour des crimes ou des délits graves, et on stipule, bien entendu, la réciprocité.
Les guerres encore succéderont aux guerres, mais comme on a perfectionné les moyens de destruction, elles se termineront plus rapidement en abrégeant le marasme des peuples : les plans stratégiques, les combinaisons savantes remplaceront presque constamment les luttes corps à corps.
Des mesures d'humanité, en prévision des guerres futures, seront prises sur la demande ou avec l'assentiment des grandes puissances européennes ; on
les voit rappelées et résumées dans le fameux traité de Paris, qui suivit, en 1856, la guerre de Crimée ; on y stipule expressément les dispositions suivantes:
Chaque belligérant traitera les prisonniers de la même façon que ses propres soldats.
Ce traité de Paris de 1856 rappelait aussi en termes formels le vieux principe de Tinviolabilité des messagers envoyés à Tennemi soit pour conclure des trêves, soit pour obtenir rechange des prisonniers.
Dans ce même traité, il était stipulé que sur mer les pavillons des neutres seraient toujours respectés, mais sous la condition formelle qu'ils ne transporteraient à Tennemi ni vivres, ni armes, ni munitions.
On fut d'accord également pour interdire, sur terre et sur mer, aux belligérants, l'usage des balles explosibles s'aplatissant ou s'épanouissant dans le corps humain.
Aux conférences qui précédèrent le traité on discuta longuement le droit de course, dont nous avons déjà parlé.
L'Espagne, qui avait son représentant au Congrès de Paris, soutint, avec raison, que la délivrance des lettres de marque était un droit de légitime défense ; elle combattit sa suppression, et les autres puissances se rangèrent à son avis.
Plus tard, en 1864, se fonde la Société de la Croix de Genève, dont le but est de porter des secours efficaces aux belligérants blessés, sans distinction
de nationalité. Les puissances qui avaient figuré au traité de Paris et d'autres qui y avaient adhéré postérieurement, s'engagèrent alors à faire respecter le pavillon de la Société, ainsi que les ambulances, où les blessés seraient recueillis et soignés.
La prohibition des balles explosibles ayant été souvent violée, les puissances signataires du traité de Paris, s'engagent de nouveau, en 1868, à faire respecter une interdiction qui avait été formelle.
Plus tard encore, quinze de ces puissances renouvellent la prohibition en précisant bien qu'elle s'applique à tout projectile s'épanouissant dans l'intérieur du corps de l'homme, mais l'Angleterre qui tient à se servir du terrible engin meurtrier en Eg^^pte et dans ses colonies, se garde d'apposer sa signature au bas de cette convention nouvelle.
Depuis cette date, sept puissances se sont entendues pour prohiber le jet de tout projectile de guerre du haut des ballons.
Le 14 mars 1884, une autre convention proposée par la France et l'Angleterre, et acceptée par vingt-quatre puissances interdit, en cas de guerre, la destruction des cables sous-marins.
Mû par une pensée généreuse, l'empereur de Russie, Nicolas II, propose, en 1899, une conférence où les Etats s'entendraient, pour aboutir à un désarmement proportionnel, qui allégerait les charges de leurs énormes budgets et rendrait aux travaux de la paix, les forces vives de chaque nation.
La conférence se réunit à La Hâve, le 18 mai 1899,
et prit fin le 29 juillet de la même année. Vingt-six puissances s'y firent représenter.
On y discute à nouveau certaines mesures d'humanité dont le Congrès de Paris, en 1856, avait pris rinitiative, et qui figuraient déjà dans certains traités.
Sur l'usage de projectiles répandant des gaz asphyxiants ou délétères, vingt-quatre Etats opinent pour la prohibition, l'Angleterre et les Etats- Unis la repoussent.
Sur l'emploi de balles s'épanouissant ou s'aplatissant dans le corps humain, la prohibition est maintenue par tous les Etats, à l'exception de l'Angleterre, des Etats-Unis et du Portugal.
Sur l'envoi de projectiles ou d'explosifs, du haut des ballons, ou par d'autres moyens analogues, tous les Etats sont pour la prohibition, à l'exception de l'Angleterre.
La conférence aborde ensuite une question plus générale et plus importante, celle de l'arbitrage intervenant en cas de conflit, entre deux puissances.
On décide d'abord que l'arbitrage ne serait point obligatoire, mais simplement facultatif ; on stipule que la Cour d'arbitrage serait toujours ouverte aux puissances qui ne l'auraient point encore acceptée, et que les membres qui la composeraient seraient choisis par les Etats représentés à la conférence.
L'article 3 du pacte, accepté par les plénipotentiaires, assure, dans ces termes, le fonctionnement
de la Cour d'arbitrage ^: « Le droit d'offrir les bons offices ou la médiation, appartient aux puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des hostilités ; l'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par Tune ou l'autre des parties en litige comme un acte peu amical. »
Depuis la clôture de la conférence, les juges ont été désignés, mais ils n'ont encore que bien rarement fonctionné et seulement pour trancher des litiges de minime importance. On peut citer l'affaire d'une fondation pieuse, sur l'exécution de laquelle les Etats-Unis et le Mexique n'étaient point d'accord ; les deux puissances saisirent la Cour de la Haye qui donna tort au Mexique et raison aux Etats- Unis. La décision de la Cour fut exécutée sans nouvelle contestation.
On ne saurait qu'approuver les sages mesures prises au xix^ siècle, par les puissances, soit pour rendre la guerre plus humaine et moins meurtrière, soit même pour la prévenir ; mais il faut reconnaître qu'on n'a point encore un juge qui impose la sentence et qui a le droit et la force de la faire exécuter.
Au début du xix^ siècle, un grand homme rêva pour la France ce rôle prépondérant. Cet homme était Xapoléon : il faudrait, disait-il, que dans le monde civilisé, on ne tire pas un coup de canon sans son assentiment. Le plan grandiose de la Papauté, voulant au moyen âge, être l'arbitre des nations chrétiennes en confht, hantait souvent son
esprit. Un jour, un courtisan, croyant lui complaire, le comparait à Louis XIV, le Roi Soleil, il répondit : « Si j'avais un choix à faire, je ne voudrais pas être Louis XIV, mais Grégoire VII. » A l'empereur Alexandre, le tsar de toutes les Russies, il disait : « L'ordre ne se fait et ne se maintient que par un pouvoir dominant tous les autres : dominez l'Asie et je dominerai l'Europe ; nous serons les deux arbitres qui s'entendront pour la paix du monde. »
Suivant certaines annales de l'époque, l'Empereur moscovite fut quelque temps perplexe, mais la diplomatie anglaise veillait et survenait à temps, pour empêcher la conclusion d'un tel pacte.
L'ennemie séculaire de la France, la Grande-Bretagne, n'avait pas vu sans terreur s'accentuer le projet du blocus continental, qui l'aurait amenée à résipiscence, en la réduisant à la famine ; elle devait tout tenter pour le faire échouer. Le tsar n'adhère point au plan, et l'Empereur entreprend la colossale expédition de Russie, allant, avec la Grande Armée jusqu'à Moscou, demander ou imposer le concours qu'on lui refusait.
Avec l'échec de la mémorable campagne, le dessein du grand homme s'écroule, les désastres engendrent les désastres comme les victoires avaient engendré les victoires ; les alliés se détachent du capitaine qui vient de connaître la défaite. Bernadotte, qui n'a pu pardonner à son ancien chef d'être empereur en France, quand lui n'est que le roi de
Suède, dresse minutieusement et avec une merveilleuse sagacité, le plan de l'invasion. La défection d'Essonne fait le reste ; l'astucieuse diplomatie de Talleyrand a eu raison du maréchal duc de Raguse, qui vient cependant de s'illustrer dans cent combats. Rien ne manquera à la grandeur du drame, où s'ensevelit le gigantesque projet de l'Empereur, ni le retour triomphant de l'île d'Elbe, ni cette légendaire journée de Waterloo où toutes les prévisions humaines sont déjouées par des fatalités sans exemple.
Après Napoléon, viennent les traités de 1815 : l'Europe fait, contre nous, ce qu'elle nomme le pacte de la Sainte-Alliance. Le Congrès de Vienne a découpé les territoires, il fait, à sa guise, une nouvelle carte d'Europe, sans se préoccuper beaucoup des vœux ou des aspirations des populations ; mais son œuvre est éphémère, les traités sont inexécutés ou violés : les puissances qui les ont signés s'inclinent devant l'inexécution comme devant la violation ; le vieux continent reste sans boussole.
Citons quelques exemples :
L'Empire ottoman étant l'objet de convoitises multiples, on a voulu maintenir son intégrité dans l'intérêt de la paix européenne. Mais la Grèce, exploitée par les Turcs, a recours aux armes, et, après la bataille de Navarin, les puissances fondent un nouveau royaume hellénique, aux dépens de la Porte. Bien plus tard, la Crète qui est encore sous la domination de ITslam, imitera la Grèce et les puis-
sances qui n'ont plus, pour les Hellènes, les enthousiasmes de 1825, se bornent à imposer aux insurgés, une solution moyenne ; la Crète, à peu près indépendante, aura, pour gouverneur, un prince grec, vassal nominal du Sultan.
Les plénipotentiaires de 1815 avaient voulu un royaume des Pays-Bas, comprenant, sous le sceptre unique de la Maison d'Orange, la Belgique et la Hollande. Mais, après la Révolution de 1830, la Belgique veut une vie à part, elle constituera un nouveau royaume indépendant, avec une nouvelle dynastie, représentée par un prince allemand, marié à une princesse française. Un pareil changement n'aurait pas été voulu par les hommes de la Sainte- Alliance mais, ceux-ci l'acceptent, parce qu'il est le fait accompli.
Emue elle aussi, par la Révolution de 1830, la Pologne, notre alliée de jadis, a voulu secouer le joug moscovite, elle est écrasée, et, au lendemain de la répression, le vainqueur oublie vite les traités de 1815, stipulant que Cracovie resterait ville neutre, comme Hambourg, Brème ou Lubek. La cité neutre devient cité autrichienne, et l'Europe s'incline ; c'est aussi le fait accompli.
L'Empereur moscovite aura plus tard, des ambitions plus hautes. Il croit l'Empire ottoman vermoulu ; cet Empire est pour lui l'agonisant, dont la succession va s'ouvrir ; persuadé que les protecteurs du Sultan sont fort occupés ailleurs, il fait à la Porte des conditions impossibles: leur rejet
entraînant la guerre, il pourra marcher sur Constantinople, la cité sainte des Grecs, convoitée depuis des siècles. La France qui veut garder en Syrie et ailleurs son protectorat séculaire, l'Angleterre qui veut avoir toujours libre sa route vers les Indes s'unissent alors, pour arrêter la marche du tsar, et la prise de Sébastopol amène le nouveau traité de Paris, dont nous avons indiqué déjà les stipulations. Sauvé par nous, TEmpire ottoman a la mémoire courte ; il oublie le bienfait et il laisse les Druses, ses sujets asiatiques, attaquer les Maronites du Liban, qui sont aussi ses sujets, mais des sujets sacrifiés et la Syrie tout entière, sera à feu et à sang. L'Europe se rappelle bien qu'à ses populations catholiques, les capitulations, fruit des Croisades, ont garanti la liberté de leur foi et la paisible possession de leurs biens, mais elle est lasse, depuis longtemps, des expéditions lointaines, et elle laisse volontiers à la France seule le soin d'arrêter et de punir les massacres. L'expédition fut faite à nos frais et avec nos soldats, sans que nous présentions aux autres puissances la carte à payer. Une fois de plus, la France prouvait, en 1857, qu'elle était la première, et à peu près l'unique protectrice du droit des gens, et qu'elle se battait pour une idée, avant de se battre pour un profit.
A une date plus récente, les Maronites ont été de nouveau massacrés, non plus par les Druses, mais par les propres soldats du Sultan, parce qu'ils n'avaient pas soldé tout l'impôt. Alors, la diplomatie
européenne échangea des notes, adressa des conseils, mais elle se garda d'agir. Quant à la France, elle avait de nouveaux gouvernants, dont la politique abaissait singulièrement notre autorité comme notre prestige. Elle aussi laissera faire, elle n'ira plus en Syrie, comme elle Tavait fait, en 1857, en protectrice désintéressée de la justice et du droit.
L'unité de l'Italie paraît, aujourd'hui, réalisée. Mais cette unité fut préparée avec une singulière duplicité et consommée avec une brutale violence.
Tout d'abord, le Piémont, dont Cavour fera triompher les ambitieuses convoitises, demande aux derniers jours de la guerre de Crimée, à envoyer des troupes au siège de Sébastopol, moins pour combattre avec nous, que pour figurer au Congrès de Paris, qui va clore la campagne ; au Congrès, Cavour n'a garde d'affirmer ostensiblement le plan qu'il poursuit, il expose les doléances de son pays alarmé, dit-il, par la présence des Français à Rome et des Autrichiens dans les Romagnes.
Le Congrès de Paris ne se croit pas, à bon droit, compétent pour statuer sur le sort de l'Italie et l'idée d'un Congrès, plus général, fait son chemin : la France proposera plusieurs fois sa réunion : dans la pensée de Napoléon III, l'Italie, où vivent juxtaposées, plusieurs races, à tempérament très différent, l'Italie serait indépendante et forte en formant une confédération unie au lieu d'un royaume unique. Cette confédération aurait, au Nord, le Piémont, agrandi avec la Lombardie ; au sud, le
royaume de Xaples, gardant la Sicile, au centre le Souverain Pontife restant pouvoir temporel à Rome, avec ses domaines séculaires.
Contre ce projet qui évitait bien des conflits et que justifiaient bien des raisons sérieuses, une campagne de presse, dont Cavour est le tacite inspirateur, est engagée partout. Le premier ministre de Victor Emmanuel n'est pas seul à la payer ; mais il solde sa part et il demandera à la Chambre italienne un crédit de 62 millions pour frais de publicité ; il ne présente, bien entendu, nulle pièce justificative, et pour obtenir le vote il prononce simplement ces mots caractéristiques : « C'est avec cela que j'ai fait T Italie une. ))
La presse n'eût pas suffi, il fallait la force armée : le Piémont, sans aucune déclaration de guerre, envahit brutalement les Marches et TOmbrie, appartenant encore au Souverain Pontife ; il dirige contre le royaume de Xaples, l'expédition garibaldienne dite la campagne des mille et quand le célèbre condottiere et ses compagnons seront cernés par les troupes de François II, les bataillons piémontais se trouvent là pour sauver du désastre les envahisseurs.
Plus tard, quand l'émeute faite en face de l'ennemi et à son profit, aura renversé l'Empire, Rome sera prise par l'armée de Cialdini. Le Pape, Pie IX, qui ne veut pas que le sang soit versé pour sa cause ne fait qu'un simulacre de défense, qui permet de constater la violation du droit ; c'est le 20 septem
bre 1870 qu'a lieu l'entrée des troupes piémontaises dans la Ville Eternelle ; le drapeau de la France n'est plus là pour protéger les vaincus.
Avec le temps et le cours des événements l'unité de l'Italie peut se maintenir et se consolider ; mais son point de départ aura été pour l'histoire impartiale la plus éclatante violation du droit des gens.
Comme l'unité italienne, l'unité allemande débute par la violence et la ruse. La confédération germanique avait, à sa tête, l'Empereur d'Autriche ; sous le coup des événements de Paris une révolution éclate, en 1848 et 1849, à Vienne et en Allemagne ; le souverain est contraint d'abdiquer, et, dès ce jour, la Prusse prend la tête du mouvement, qui fera d'elle la grande puissance des pays germaniques. Elle a l'habileté de faire de l'Autriche sa complice, pour enlever au petit royaume de Danemark le duché de Schleswig, qu'elle unit à la confédération. Dans cette guerre danoise, elle marche sous la conduite de Bismarck, malgré la Diète allemande, malgré le Parlement prussien et presque malgré le roi lui-même. Cette première étape n'est qu'un début. Les alliés, qui ont guerroyé de concert, ne s'entendent plus, le lendemain, pour régler le sort de cette confédération qu'ils viennent d'agrandir. Sous l'action du ministre, qui deviendra le Chancelier de fer, les cartes se brouillent entre les deux spoliateurs. Vaincue à Sadowa, l'Autriche s'incline avant que les Prussiens ne prennent la route de Vienne, elle doit renoncer à diriger
le monde germanique, cette mission échoit à la Prusse, qui domine l'Allemagne, divisée désormais en Etats du Nord et en Etats du Sud. Le vainqueur s'arrête un moment pour digérer ses conquêtes, pour habituer au joug ses nouveaux auxiliaires, puis il engage, contre la France, une suprême et décisive partie, à laquelle il s'est préparé de longue main : son orgueil veut, à tout prix, la revanche d'Iéna.
Pour que tous les Etats germaniques marchent avec lui. pour que l'Europe elle-même soit trompée, Bismarck ne néglige aucun moyen ; deux fois quand le trône d'Espagne est vacant, on présente comme candidat à la couronne un prince allemand, un Hohenzollern de la maison de Prusse ; puis, lorsque la candidature est retirée, une dépêche, rédigée par Bismarck, adressée à toutes les chancelleries, falsifie perfidement le langage du Roi, prenant congé de notre ambassadeur. La manœuvre réussit et le Ministère français déclare le premier la guerre que Bismarck attendait de tous ses vœux. Victorieux dans la campagne de 1870, le futur Chancelier de fer, pourra faire acclamer à Versailles le nouvel Empire allemand et lui donner pour chef, son pro pre Roi.
Plus tard, on régularisera les faits accomplis, soit au traité de Francfort, passé entre la France et la Prusse, soit au Congrès de Berlin, où se réunissent les grandes puissances. On a invité l'Autriche à négliger l'Occident et à se tourner vers
rOrient ; pour lui indiquer sa voie nouvelle, et lui rendre la résignation plus facile, on agrandit un peu son territoire en lui cédant la Bosnie et THerzégovine.
Bien entendu, avant de consacrer ces nouveaux partages de territoire, on se garde de consulter le vœu des populations ; avec l'audace que donne la victoire, avec un piétisme convaincu, le chancelier de fer a dit un mot qui devient la règle : « Il y a une morale immanente pour diriger la vie privée des individus, mais cette morale ne doit point apparaître pour raccord des peuples entre eux. Dans cette matière-là, la force prime le droit. ))
L'Angleterre, qui veut être la maîtresse des mers, pour dominer le monde ne s'astreindra pas non plus à des règles précises, formant un Code de Droit international ; on a vu déjà que dans le Congrès de Paris, et dans les traités qui le suivent, elle est à peu près la seule, ou au moins la première à faire des réserves, quand il s'agit d'interdire, à la guerre, l'emploi d'engins trop dangereux ; sur ce point, elle entend bien garder sa liberté d'action. Pour les nations comme pour les hommes, elle a la doctrine que Darwin, son philosophe sociologue tirait de l'étude de la nature : « Les forts, disait-il, mangent toujours les faibles, c'est la sélection fatale qui élève les espèces. »
Aussi, l'Angleterre a-t-elle combattu toujours, directement ou indirectement, la réunion d'un
grand Congrès où se discuteraient pacifiquement toutes les questions que soulève le principe, tant de fois invoqué des nationalités. Ce Congrès, Napoléon III le demanda souvent ; l'Angleterre fit toujours la sourde oreille, quand elle n'opposait point un refus formel. L'accord des autres lui semblait une menace pour elle-même, et elle trouvait meilleure la vieille maxime : Divisons pour régner. Maîtresse des mers, trouvant dans ses nombreuses colonies, des points de repère ou des points d'appui, l'Angleterre entend régner sur tous les coins du globe et pour arriver au but, tout moyen lui semble bon, s'il est efficace : en Afrique, elle caresse le gigantesque projet de relier par des voies ferrées, sa colonie du Cap, à l'Egypte, que féconde le Nil, et où elle s'est solidement établie ; toute l'Afrique centrale rentrerait ainsi dans sa zone d'influence. Mais pour aboutir, il faut qu'elle soit exclusive dominatrice au Transvaal d'abord, puis, chez la sœur et la voisine du Transvaal, la République d'Orange ; ces deux petits pays, où sont établis depuis longtemps les Boërs, ces pacifiques pasteurs, venus de la Hollande, gênent son grand projet ; on les supprimera. Le docteur Jameson, alter ego de Cecil Rhodes, arme une bande qui envahit le territoire convoité, et s'installe de vivre force dans les mines en cours d'exploitation. Cette violente agression échoue, Jameson fait prisonnier est condamné à mort, par un tribunal boër ; on le gracie, peu de jours après, dans la pensée que cet acte de
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clémence arrêtera les ambitieux projets du cabinet de Londres.
C'était méconnaître Torgueilleuse ténacité de la Grande-Bretagne; son ministre des colonies, Chamberlain, s'expliquant sur l'injuste expédition de ses amis, dit, en plein Parlement : « Si on voulait juger ces affaires lointaines, avec les règles d'équité qui prévalent ailleurs, l'Angleterre n'aurait jamais eu de colonies. »
L'attaque violente de Jameson n'a pas réussi, on arrivera au but par des moyens détournés. Sir Milner qui représente au Cap le gouvernement de Londres, est hautain et provocateur. Il interprétera, dans un sens outré que lui prescrit son gouvernement, les conventions de 1881 et les traités antérieurs passés entre le Transvaal et la Grande-Bretagne. Méconnaissant l'indépendance du peuple boër qui avait été précédemment reconnue, il veut que le Transvaal renonce à ses lois sur la naturalisation ; il exige qu'on reconnaisse des droits politiques aux Uitlanders, à tous les mineurs venus de l'étranger; on aurait ainsi paralysé l'élément régnicole au profit des ouvriers mercenaires qui étaient à la solde ou à la dévotion de l'Angleterre ; tout le pays eût été ainsi conquis, sans livrer bataille.
Convaincu que son implacable adversaire ne tient qu'à gagner du temps, et veut résolument la guerre, le Président Kruger se décide à la déclarer lui-même avant que les Anglais n'aient reçu leurs renforts.
On connaît la lutte épique de ce petit peuple de paysans qui résista pendant trois ans à 500.000 hommes envoyés par convois successifs au Transvaal. La vieille Europe admira ces vaillants, mais elle n'osa ni les secourir, ni protester au nom du droit violé.
A ce pays qu'elle a conquis par ses nombreux soldats, TAngleterre traitant de la paix concédera une certaine autonomie analogue à celle qu'elle donnait à ses autres colonies, mais l'héroïque tribu est anglaise aujourd'hui, elle n'est plus boër.
Dans le Nouveau Monde, découvert au xvi^ siècle, par Christophe Colomb et Améric Vespuce, on distingue l'Amérique du Sud et l'Amérique du Nord.
Dans l'Amérique du Sud, apparaissent des Républiques, d'origine latine ou espagnole, qui se querellent souvent entre elles et qui connaissent souvent aussi des divisions intestines ; elles songent peu à un Droit international qui apaiserait leurs conflits et leur tracerait une règle commune.
L'Amérique du Nord représentée surtout par les Etats-Unis, se croit à bon droit, sur le nouveau continent, la grande puissance. D'origine anglosaxonne, les habitants des Etats-Unis ont les rêves de la Grande-Bretagne, d'où sortent ses premiers colons, ils sont toujours prêts à l'action pour s'agrandir et pratiquent depuis longtemps la doctrine formulée par Munroë; l'Amérique aux Américains. Dans leur pensée intime ils entendent bien que les
colonies, possédées encore par l'Europe sur le continent, disparaîtront un jour à leur profit. Les Etats- Unis qui ne comptaient que quelques Etats au début, en ont aujourd'hui 42, et leur ambition grandit, à mesure qu'augmentent les annexions.
Deux partis se disputent comme en Angleterre la direction de ce mouvement envahissant ; les modérés et les jingoïstes. Les modérés sont les politiques prudents qui comptent sur le temps pour devenir la grande puissance mondiale ; les jingoïstes sont les troupes d'avant-garde dont le patriotisme est violent et téméraire.
Au résumé, pour les deux partis, la maxime de Munroë est élastique, elle s'étendra suivant les besoins et les circonstances : ce peuple neuf, formé de races diverses, grandissant par des alluvions successives a la doctrine de Darwin, le sociologue anglais ; pour lui, les forts doivent manger les faibles, il se produit alors une sélection fatale qui élève l'humanité.
On ne trouvera point trop sévère ce jugement sur la grande République américaine, quand on étudiera son attitude et ses procédés vis-à-vis de l'Espagne, à Cuba et aux Philippines : là elle a dédaigné le droit, elle n'a vu que l'intérêt ; là aussi les violents ont eu le dernier mot, et les modérés ont suivi les violents.
A Cuba, l'administration espagnole pouvait être fort mauvaise, mais en quoi les fautes du gouvernement et des fonctionnaires envoyés de Madrid
menaçaient-elles la puissance américaine? Parce qu'un pays est mal gouverné, a-t-on le droit de Tenvahir? Comment l'administration de l'île pouvait-elle avoir sa répercussion sur la grande confédération des Etats-Unis, séparée par la mer de la perle des Antilles?
La vérité éclatante était celle-ci : Cuba faisait, par ses plantations et son commerce, une sérieuse concurrence aux opulents industriels des grandes villes américaines, elle était une riche proie, il fallait la prendre, parce qu'elle était riche. Sans doute, on n'en a pas fait, au lendemain de la guerre, un nouvel Etat annexé à la Confédération, il faut, en bonne politique, ménager les transitions ; on a laissé à Cuba une sorte d'autonomie, mais sous le contrôle et l'œil vigilant du Président américain.
Les Philippines étaient loin de Cuba, loin des Etats-Unis, mais, dans l'Océan Pacifique elles étaient un magnifique point de repère pour l'ambitieuse Amérique ; on y favorisa donc l'insurrection comme on l'avait favorisée chez la perle des Antilles, puis, on vint faire cause commune avec les insurgés. L'Espagne, une fois dépossédée, on promit bien aux îles un gouvernement philippin, mais on ajourne indéfiniment son installation : on attend que les Philippins soient plus sages, on attend aussi que l'Amérique soit plus sohdement implantée dans cette nouvelle conquête, qui lui donne dans la vieille Asie, un pied définitif.
De cet exposé historique, deux conclusions découlent.
Pour régler les relations du régnicole et de Fétranger, franchissant la frontière, se visitant réciproquement le Droit international a fait de lents et sérieux progrès. Il a aussi progressé en adoucissant les conditions et les rigueurs de la lutte quand la guerre éclate.
Mais ce même Droit international est resté stationnaire quand il s'agit de régler les conflits surgissant entre les nations ;' on n'a trouvé ni un juge pour les résoudre pacifiquement, ni un bras pour faire exécuter la sentence ; on suit encore sur ce terrain-là Tantique adage ; hélium ultima ratio ; la guerre donne la solution définitive, et la guerre qui est le triomphe de la force peut tourner contre le peuple qui avait pour lui, la justice et la raison.
Cette situation changera-t-elle dans l'avenir et comment se fera le changement? Nous le verrons dans les pages suivantes.
HISTOIRE DES POINTS D APPUI DU DROIT
APERÇU GÉNÉRAL
Que sera, dans l'avenir, ce Droit international dont nous avons indiqué les principes et résumé rhistoire? Nul aujourd'hui saurait le dire avec certitude ; les nations sont à la fois libres et infirmes, comme l'homme lui-même; elles peuvent comme lui progresser ou rétrograder. Mais si on ne peut affirmer, on peut prévoir en interrogeant les jours écoulés; à toute époque, a dit Leibniz, le passé est toujours gros de Tavenir.
De f aveu de tous, il manque au Droit international actuel, le juge et la sanction. Où trouver le juge? où trouver la sanction?
Le juge serait un arbitre choisi par les nations pour trancher les différends qui les divisent.
La sanction serait Tintervention de ces mêmes nations pour faire exécuter la sentence de cet arbitre international.
Le juge que les nations choisiraient devrait ,être un souverain ne ressemblant à nul autre, un souverain sans royaume et sans armée, n'ayant aucun intérêt familial ou dynastique à faire prévaloir, revêtant ainsi, aux yeux de tous, une autorité morale, d'ordre supérieur, qu'il ne partagerait avec personne.
Le Souverain Pontife, qui réside à Rome, chef suprême d'une Eglise qui s'étend partout n'apparaît-il pas comme le juge désigné? Il règne sur les âmes plus que sur les corps ; il parle aux consciences de tous les catholiques et inspire un universel respect à ceux même qui n'adhèrent point à sa foi.
Il n'est revêtu du Pontificat qu'à un âge presque toujours avancé, lorsque l'expérience et les années ont fait tomber, chez l'homme, les illusions et les passions, quand des fonctions importantes l'ont déjà humainement préparé à sa grande mission.
Elu par un collège de Cardinaux recruté chez tous les peuples où les catholiques forment un groupe important, il ne saurait préférer une nation à une autre nation ; il doit rompre, à vrai dire, avec sa patrie d'origine pour devenir le chef d'une Eglise qui ne peut être nationale, puisqu'elle se proclame catholique, c'est-à-dire universelle.
Sans doute le pouvoir temporel qui a eu sa raison d'être et qui eut, dans le cours des siècles, ses avantages et ses inconvénients, faisait jadis du Pape un souverain italien ; alors il était roi à Rome, au même titre que les princes étaient rois ailleurs. Mais ce pouvoir temporel est tombé et le Pape n'est plus que le Chef spirituel des Eglises qui s'étendent chez toutes les nations, pour former l'Eglise universelle.
Cette chute du pouvoir temporel n'a pas affaibli son prestige ; elle l'a, à certains égards, augmenté, elle l'a fortifié. Sans couronne humaine, la tiare est plus haute, et plus respectée. Le Pape reste en dehors des conflits qui divisent les puissances, en dehors aussi des luttes toujours grandissantes entre gouvernants et gouvernés.
De ces luttes, le Pape Roi avait fait jadis la dure expérience. Pie IX, réintégré en 1849, ne pouvait se maintenir dans les Romagnes qu'avec une garnison autrichienne, et à Rome même qu'avec une garnison française.
C'est lorsque le pouvoir temporel est déjà démantelé que le Concile œcuménique du Vatican est convoqué à Rome ; qu'il délibère pour la première fois, sans appeler dans son sein les ambassadeurs des puissances, qu'il décrète le dogme de l'infaillibilité pontificale, si souvent discuté dans les longues périodes du moyen âge.
C'est au Pape dépouillé des Etats romains, que le premier Consul de la République française s'était
adressé pour faire, avec lui, le Concordat de 1801 qui maintint, pendant plus d'un siècle, en France la paix religieuse.
C'est à ce Pape, toujours sans couronne, que l'Empereur protestant de l'Allemagne et le Roi catholique de l'Espagne soumettaient leur différend à l'occasion des Carolines, dont tous deux revendiquaient la possession. Léon XIII trancha le conflit et la solution fut acceptée respectueusement par les deux puissances qui avaient pris le Pape comme arbitre.
Rome avait été le centre du monde antique, elle est devenue le centre du monde chrétien. C'est à Rome que Pierre, le premier Pape, mourut pour sa foi, ramené, d'après la célèbre légende que nous avons déjà citée, par Jésus-Christ lui-même dans la cité qui sera désormais la maîtresse du monde. Il rencontre le Christ : « Où allez-vous, Seigneur? dit-il au divin Maître, quo çadis? A Rome, répond le Seigneur m'y faire crucifier une seconde fois. » Pierre, éclairé, retourne dans la cité maîtresse du monde, où il est crucifié, la tête en bas.
Depuis vingt siècles, les successeurs de Pierre résident dans la Ville éternelle. La France tentera bien de les avoir et de les garder à Avignon, mais alors on a le schisme du xv^ siècle, et le schisme ne cesse que lorsque la Papauté est de nouveau installée à Rome, ce mystérieux berceau de la catholicité. Elle y demeure, même lorsque la dynastie de Savoie a fait, à son profit, l'unité de l'Italie. Pour
rien au monde, la dynastie nouvelle ne voudrait le départ du Pontife : elle sent bien que ce départ découronnerait sa capitale, que Rome n'a, dans l'univers, une situation unique, que parce qu'elle est le centre humain de la catholicité.
Pour garder le Pape, la Royauté italienne a fait la loi des garanties dès le début de sa mainmise sur la Ville éternelle; aux termes de cette loi, le Palais du Vatican et la villa Gandolfo restent au Pape et là, il a le privilège de l'exterritorialité ; on connaît la nature et le caractère de ce privilège qui protège partout les ambassadeurs : l'ambassadeur est intangible, dans sa demeure à l'étranger, il est réputé n'avoir jamais quitté son pays, il est toujours chezlui.
Depuis cette loi, le Conclave des Cardinaux a fonctionné deux fois pour les élections pontificales de Léon XIII et de Pie X : de l'aveu de tous, il y eut, pour le Sacré Collège, sécurité complète, indépendance absolues.
Mais la loi des garanties, votée par la Chambre italienne, ne saurait suffire pour assurer, humainement parlant, la complète indépendance du Souverain Pontife, Chef de l'Eglise universelle, et futur arbitre des conflits qui peuvent diviser les nations.
Tout d'abord, remarquons que cette loi des garanties, votée par une Chambre italienne, peut être modifiée ou révoquée par elle, et n'a point, par conséquent, le caractère d'une garantie internationale.
Ajoutons que, dépouillé de ses états, le Pape ne peut être le sujet d'aucun souverain.
Au Pontife, chef d'une Eglise universelle, et arbitre des conflits internationaux, il faut une garde et un trésor.
Sa garde serait logiquement fournie par les peuples qui ont envoyé des Cardinaux au Conclave et qui accepteraient le chef de la catholicité comme arbitre.
Le trésor serait alimenté par ces mêmes peuples qui adressent déjà à Rome des offrandes volontaires nommées le denier de Saint-Pierre. Aujourd'hui, le Gouvernement italien inscrit toujours à son budget annuel, la somme de cent mille lires mises à la disposition du Pontife pour ses besoins personnels et ceux de la chrétienté : la Papauté se refuse à toucher ce subside parce qu'elle continue à protester contre l'occupation des Etats Romains accomplie par la dynastie de Savoie ; mais le Pouvoir qui siège au Quirinal, le Pouvoir issu de la Révolution, par la seule offre du subside, reconnaît qu'il faut au Pontife un trésor, aussi bien qu'il faut une garde pour sa personne.
Le juge ainsi trouvé pour la solution pacifique des conflits internationaux, qui veillerait à l'exécution des sentences rendues? Cette exécution serait assurée par les nations qui auraient accepté cet arbitrage suprême de la Papauté : ou ces nations agiraient de concert, ou elles délégueraient l'une d'entre elles pour y tenir la main, au besoin, l'imposer.
Sans nul doute, une semblable solution suppose un fait qu'on ne saurait prévoir encore, la réconci-
liation entre la Papauté et le Royaume italien, mais ce qui n'est pas aujourd'hui, peut être plus tard une réalité : l'humanité n'est jamais immobile : elle est comme la création de globe, elle procède par des évolutions successives, que nos yeux débiles et sans longue portée ne sondent qu'imparfaitement : rappelons-nous que l'invraisemblable de la veille peut devenir quelquefois la vérité du lendemain.
Influence des écoles.
Dans la première partie de ce livre, nous avons recherché quels pouvaient être les points d'appui du Droit, soit dans les écoles philosophiques, soit dans les religions.
Les écoles philosophiques de l'antiquité ne nous ont pas donné le point d'appui cherché : c'est en vain qu'on le demanderait au pyrrhonisme, à l'épicurisme, au stoïcisme.
Le pyrrhonisme, n'est que le doute, c'est-à-dire une négation scientifique.
L'épicurisme est le triomphe des sens, n'arrivant qu'à la brutalité.
Le stoïcisme est une doctrine plus haute, mais qui n'est professée que par de rares esprits d'élite et qui
n'a nulle action sur les mœurs et les lois, avant le jour où le christianisme le remplace et le fait disparaître.
Les plus grands philosophes de Tantiquité, quand ils touchent au Droit, démontrent eux-mêmes leur impuissance à le réformer.
Socrate n'avait critiqué aucune des lois d'Athènes; mais il avait posé le principe d'un Dieu unique, supérieur à tous les dieux ; il avait été monothéiste et les juges le condamnèrent à boire la ciguë.
Platon trace les pages d'une République idéale ; il y proclame la communauté des femmes et la communauté des biens : la femme est toujours pour lui l'être inférieur, indigne d'inspirer l'amour : l'homme seul mérite une affection très élevée, et c'est cette affection à laquelle on devait donner, après lui, le nom d'amour platonique. Nous n'accusons pas Platon, comme l'ont fait certains écrivains, d'avoir justifié et presque permis la pédérastie; mais nous constatons à quel infime degré il plaçait la femme qui doit être cependant la gardienne et le charme du foyer domestique.
Aristote, aussi renommé que Platon, quand il abandonnait un instant le terrain purement philosophique et qu'il touchait aux lois, proclamait sans conteste que l'esclavage était de droit naturel et servait de base légitime à toutes les sociétés.
Dans tout le cours du moyen âge, les philosophes sont, à vrai dire, des théologiens : ils sont tour à tour des nominaux, des réalistes, des conceptua-
listes, mais en réalité, quand il s'agit de toucher aux lois, ils n'admettent, comme véritable point d'appui pour ces lois elles-mêmes, que la doctrine chrétienne.
Les écoles plus modernes seront matérialistes, spiritualistes ou éclectiques.
Le matérialisme, qui nie l'âme, est, au fond, la négation du Droit.
Le spiritualisme absolu, qui nie la matière ou la dédaigne, croirait déchoir en s'occupant de ce Droit lui-même.
L'éclectisme n'est plus aujourd'hui qu'une doctrine hybride, un parti-pris du juste milieu, voulant contenter tout le monde et ne satisfaisant personne : on peut dire de lui qu'il n'a pu survivre à son fondateur : Victor Cousin n'a plus de disciples.
Influence des religions.
Les religions seront-elles plus puissantes que les
écoles
Aucune des religions antiques n'aboutit à créer et à défendre ces grands principes de vérité, de justice, qui constituent, à nos yeux, le Droit.
Le brahmanisme consacrait Timmobilité des castes et la servitude des faibles.
Le bouhdisme, d'un degré un peu plus élevé que le brahmanisme, ne produit que des résultats analogues.
Si, en Chine, Gonfucius fut un grand philosophe, il ne fonde , en réalité, d'autre religion qu'un certain culte des ancêtres et ce culte est impuissant à créer le Droit, tel que nous le comprenons.
Plus religieux sont les Assyriens, les Perses, les Egyptiens et les autres races orientales, mais leurs dieux multiples déifient la force et les vices de l'homme.
Mahomet sera monothéiste, mais sa religion, qui fait des emprunts à toutes celles qui la précèdent, reste toujours le levier qui écrase les faibles au profit des forts.
Le fétichisme, cette religion des peuplades africaines, est plus abrutissant encore que l'Islamisme. Les races fétichistes sont au dernier degré de l'échelle.
Le polythéisme grec et le polythéisme romain nous apparaissent, grâce à nos études classiques, comme des religions relevant un peu le niveau de l'humanité, parce que nous ne voyons dans l'histoire, que les grands hommes qui ont illustré Athènes et Rome. Mais dans les puissantes oligarchies qui régnent en Grèce et en Italie, nous trouvons encore ce mépris du faible qui est la négation du Droit.
Quand les cités de Péloponèse manquaient de bras pour la culture des terres, elles allaient faire des razzias d'esclaves sur les côtes de Sicile, tout près de Syracuse. A Sparte, les filles demi-nues luttaient entre elles dans Tarène, le jeune Lacédémonien choisissait, après ces jeux publics, celle qui serait sa femme. Corinthe glorifiait les courtisanes devenues dans le temple les prêtresses de Vénus : à Athènes, l'épouse vivait dédaignée au fond du gynécée.
Rome, au début, semble plus austère, mais elle est peut-être plus barbare. Elle a bien les prêtresses de Vesta qui doivent rester vierges et garder toujours allumé le feu de la déesse qui protège les immortels destins de la cité. Les patriciens tiennent à honneur de faire entrer leurs filles, sans les consulter, dans le temple des Vestales, mais si le feu s'éteint un seul jour sur l'autel de la déesse ou si la prêtresse a cessé d'être chaste, on l'ensevelit vivante dans la cellule souterraine où elle doit mourir sans aliment, sans air et sans lumière.
On connaît les annales de la fondation de Rome. La cité débute par l'enlèvement des Sabines, et jusqu'au iv^ siècle de l'ère chrétienne elle célèbre, malgré les protestations des évêques, les honteuses fêtes des Lupercales.
Dans l'ordre des patriciens on consacrait le mariage par une cérémonie religieuse, la confarreatio^ dans laquelle on échangeait le sel et le pain ; chez les plébéiens, la preuve officielle du mariage résul-
tait d'un simulacre de vente. La femme était achetée per ses et libram. Patriciennes et plébéiennes tombaient ainsi in manu mariti, La puissance maritale découlant de la manus était aussi absolue que la patria potestas^ cette puissance paternelle qui donnait au chef de famille droit de vie et de mort sur ses enfants.
Quant à la puissance dominicale, puissance du maître sur Tesclave, elle était aussi, au début, sans limite et sans contrôle. L'esclave était une chose et non une personn3 : sous Auguste et sous Tibère, on jetait encore un esclave aux murènes, pour que le poisson qui le dévorait eût une chair plus délicate, quand on le servait sur la table de LucuUus.
Ces cruelles négations du Droit, autorisées, légitimées pour la plupart, par la religion polythéiste de Rome, devaient cesser un jour : elles ne prennent fm, à vrai dire, qu'après le triomphe de la religion nouvelle qui sera le christianisme. Si ces mœurs et ces lois barbares s'adoucissent déjà avant ce triomphe définitif, c'est que les chrétiens, même encore aux catacombes, ont déjà leur influence sur les préteurs, et apparaissent dès lors comme des stoïques transformés qui font oublier les premiers.
Ce polythéisme de la Grèce et ce polythéisme de Rome, ont, sans aucun doute, une supériorité relative sur les autres religions de l'Orient que nous venons d'analyser.
En Grèce, il a le culte du beau, mais ce culte-là ne le mène pas bien loin : ce peuple de l'Attique gar-
dera le nom des courtisanes célèbres par leur beauté, il oublie ou dédaigne toutes les autres femmes : tout au plus fera-t-il une exception pour Sapho et pour Aspasie. Pour Sapho parce qu'elle chante l'amour et les dieux, pour Aspasie parce qu'elle fut le disciple de Socrate et l'amie de Périclès : mais ce peuple n'a nulle pitié pour la faiblesse et la pauvreté.
Le polythéisme de Rome n'a pas le culte de la beauté, mais le culte de la grandeur romaine. Ce culte-là lui fera garder le nom des femmes qui marqueront une étape de son histoire. Il se souvient de \'éturie et de Volumnie parce que la mère et l'épouse sauvent la cité de la vengeance de Coriolan; il se souvient de Lucrèce parce que son tragique suicide, qui suivit l'outrage, fait remplacer les rois par Toligarchie républicaine ; il se souvient de Virginie parce que sa mort violente amène la chute des décemvirs ; il se souvient de Cornélie parce qu'elle fut la mère des Gracques, ces énergiques soutiens des revendications plébéiennes, mais la religion de Rome est comme sa loi : elle n'a nulle pitié des faibles. Quand la cité est encore à son début et qu'elle veut garder une pureté de mœurs relative, les censeurs obligent un patricien romain à répudier une épouse sans reproche et qu'il voudrait garder : elle a le tort impardonnable d'être stérile et de ne lui point avoir donné d'enfants. Quand un consul célèbre veut inviter les citoyens au mariage, il leur dit qu'il faut supporter la femme, l'être de tous points inférieur, parce que la nature ne nous donne pas
d'autre moyen d'avoir des enfants, qui constituent notre puissance et prolongent notre personne.
Le jour où ces rigueurs s'adouciront, le débordement des mœurs succède à l'oppression, le divorce devient la porte ouverte à tous les scandales, et les patriciennes riches comptent le nombre de leurs maris avec le nombre des consuls qui quittent chaque année leurs chaises curules.
Les dieux s'en vont, s'écrie Cicéron, la République est perdue. Il aurait pu dire que la famille était perdue bien plus encore que la République .
Le polythéisme de Rome est aussi impuissant que le polythéisme de la Grèce : ni au premier, ni au second, il ne faut demander l'affirmation du Droit.
Dans cette longue énumération des cultes qui précèdent ou qui suivent le christianisme, nous n'avons point parlé de l'antique religion mosaïque. Il était logique alors d'en réserver l'examen, puisque nous allons la retrouver et l'étudier comme la base souterraine du christianisme lui-même. Le Judaïsme n'est que la lente et longue prédiction de l'avènement du Christ. L'œuvre que le Sauveur et ses disciples vont accomplir. Moïse l'entrevoit et les prophètes l'annoncent.
Sans nul doute, la religion de Moïse est plus douce aux faibles que les religions de ces nations orientales qui entourent le peuple de Dieu. L'esclave est traité chez les Hébreux avec moins de rigueur : une seule femme a le titre d'épouse : mais les ancillœ, les servantes entrent au lit des patriarches pour leur
assurer une nombreuse postérité : la loi ne devient sévère que pour interdire Tunion avec les femmes étrangères.
Le temps n'amène pas de changement dans la législation hébraïque : le Juif reste immobile, toujours le même, même lorsqu'il quitte Jérusalem, et parcourt le monde dans l'intérêt de son négoce ; au moment de l'avènement du Christ, l'homme seul a le droit de répudiation et la femme adultère est encore lapidée. Si l'usure est interdite d'Hébreu à Hébreu, elle est toujours permise vis-à-vis de l'étranger, qui reste, pour l'enfant d'Israël, un ennemi méprisé.
Dans toutes les sphères de la législation, le progrès ne s'affirmera qu'avec le Christianisme, remplaçant le Judaïsme qui n'en est que la préface indestructible.
C'est cette religion nouvelle qui va avoir une action indirecte, toujours continue sur les lois de tout ordre : cette action, elle l'aura, non pas chez un seul peuple, mais chez tous les peuples : elle veut être pour l'univers la religion universelle.
Action du Christianisme sur Je Droit familial.
Quelle a été l'action du Christianisme sur le Droit familial?
Puisque la femme constitue et garde le foyer familial,il est indispensable qu'elle soit réhabilitée. Tout l'Evangile annonce cette réhabilitation.
Dieu se fait homme pour racheter le monde : une femme restée vierge sera la mère de THomme-Dieu.
Quand la prédication du Christ commence, quand il va pour la première fois annoncer la bonne nouvelle, c'est à la Samaritaine qu'il s'adresse, malgré les fautes de sa vie passée.
Quand les Pharisiens amènent devant lui la femme adultère, que la loi mosaïque condamne encore à la lapidation, il écrit sur le sable les désordres cachés des accusateurs : (( Que celui qui ne tombe pas, ditil, lui jette la première pierre ». Et il renvoie la pécheresse pardonnée.
Quand le Christ est reçu chez Lazare, Marthe se plaint de n'être point aidée par sa sœur, qui commence déjà, dans une sorte de recueillement aux pieds du Sauveur, sa nouvelle existence de repentir et d'amour ; le Rédempteur prend sa défense : « Marie, dit-il, a choisi la meilleure part, elle ne lui sera point enlevée. » Ainsi la femme, aussi bien que l'homme, a sa part dans la vie spirituelle de l'intelligence et du cœur : elle aussi a son droit d'option et sa haute destinée.
Quand le drame de la Passion commence et s'achève, les femmes sont les premières à en pressentir la grandeur et la portée : elles semblent vouloir déjà coopérer, elles aussi, au rachat du monde. Les disciples ont fui, mais les filles de Jérusalem accom-
pagnent le divin Rédempteur. Le futur chef de TEglise, Pierre, n'est pas là ; il n'apparaît, au début, dans la cour du grand prêtre, que pour renier trois fois son maître, mais Véronique, une femme, a le courage d'écarter les bourreaux et d'essuyer, avec un tendre respect, la face ensanglantée du supplicié. Jean, l'apôtre vierge, l'apôtre bien-aimé, apparaît bien au pied de la croix, mais Marie et Magdeleine y sont aussi, touchant de leur corps l'arbre de la rédemption.
Dans le monde païen, une seule voix s'élève en faveur du Christ : c'est la voix d'une femme qui ignore sa divinité, c'est la voix de l'épouse de Pilate. Au Gouverneur qui tremble sur son siège, elle fait dire : « J'ai eu un songe cette nuit, ne touchez point à la cause de ce juste. »
Au jour delà Résurrection, les femmes sont les premières à se rendre au tombeau : avant de visiter les apôtres, c'est à Magdeleine que le Christ apparaît, dès le début de sa vie nouvelle : Rabbi ! s'écrie-t-elle en saluant le Sauveur, et le Christ, dont le corps est déjà transfiguré, lui répond : Marie !
Saint Paul, le grand apôtre des Gentils, signale et loue le concours efficace que les femmes donnent à son apostolat. Dans son Epître à Tite, il dit : (( Je prie Emilie et je conjure Syndiche d'être unies de sentiments dans le Seigneur ; je vous prie aussi, vous, le fidèle compagnon de mes travaux, de les assister, elles qui ont travaillé avec moi pour TEvan-
gile, avec Clément et les autres, dont les noms sont dans le livre de vie. »
Lydie et Priscille sont aussi, comme Emilie et Syndiche, les auxiliaires du vaillant propagateur de la foi.
Ainsi, dès les premiers temps apostoliques, le rôle de la femme grandit, et elle est réhabilitée.
Le droit canonique va se former : on Técrit pour régler la situation des clercs, puis pour trancher toutes les questions qui sont de la compétence de l'Eglise. Le premier point qui préoccupe les canonistes est le mariage, et c'est alors que la femme réhabilitée apparaît, non plus in manu mariti^ mais comme la véritable compagne de l'homme, soda mariti.
Le mariage, pour les canonistes, est à la fois un contrat et un sacrement. Comme contrat, il exige le libre consentement des deux conjoints ; comme sacrement, il est donné au même titre, aux deux époux, et leur confère les mêmes grâces.
Il y a plus, les contractants sont, Tun et l'autre, les vrais et uniques ministres du sacrement : le prêtre, qui bénit l'union, n'apparaît en réalité que comme le témoin de l'union elle-même.
Un homme et une femme, abandonnés dans une île déserte, échangent entre eux la promesse de se donner l'un à l'autre, ils sont, aux yeux de la religion nouvelle, valablement mariés.
Ce respect profond de l'Eglise pour un contrat conjugal, librement consenti, et dont elle fait un
sacrement, apparaîtra dès le début. Un des conjoints croit au Christ, un autre croit encore aux idoles. La différence de foi religieuse ne doit point rompre le lien formé.
S'agit-il de l'âge auquel on peut contracter le mariage, le droit canonique respecte les règles tracées par la loi civile ou les usages ; mais uniquement préoccupé de . sauvegarder la liberté des contractants, il veut que ceux-ci aient à la fois Tàge de la puberté et la pleine conscience de la nature et de l'étendue des engagements qu'ils vont prendre.
Il admet, sans nul doute, les fiançailles pratiquées déjà sous les législations précédentes, mais il veut que les fiancés eux-mêmes aient la conscience du contrat ; la volonté des ascendants est nulle pour les engager. Plus tard, au jour du mariage, fiancé et fiancée ont tous deux le droit de décliner la promesse faite. Si la rupture de ce lien provisoire a lieu sans motif plausible ou sans motif avoué, la partie qui se retire ne doit à l'autre qu'une indemnité proportionnelle au préjudice causé.
Si, sous le couvert des fiançailles ou en dehors de ce contrat provisoire, un homme séduit une jeune fille et ne l'épouse pas, les représentants de la religion' nouvelle montrent une sévérité qui devait étonner le monde antique. Quel que soit le rang du séducteur, quel que soit le rang de la victime, les peines canoniques atteignent le premier et protègent la seconde. Saint Chrysostome les justifie dès le
iv^ siècle, en écrivant ces lignes : séduire une reine, séduire une esclave, est un crime semblable.
Les lois de la troisième période du Droit romain avaient créé pour le mariage une majorité spéciale : elles voulaient que les parties contractantes eussent au moins atteint Tâge de vingt-cinq ans, pour s'unir sans le consentement des ascendants. Les canonistes, toujours enclins à favoriser le mariage, soutenaient que la majorité ordinaire, celle de vingt et un ans, suffisait pour que les futurs conjoints pussent passer outre malgré l'opposition formelle ou tacite de la famille : les conciles donnèrent raison aux canonistes.
Il est un autre point sur lequel la loi canonique et la loi civile devaient également différer.
Toutes deux admettaient qu'il fallait donner au mariage une publicité déterminée, soit en faisant des publications préalables, soit en appelant des témoins au moment de l'engagement, soit en faisant dresser l'acte d'engagement par le ministre compétent, mais l'Eglise admit la première la validité de l'union morganatique, conclue sans les conditions ordinaires de la publicité.
Habituellement, ce mariage morganatique avait lieu, lorsqu'un homme de haut rang épousait une serve, une affranchie ou une femme de condition inférieure à la sienne. Dans des cas plus rares, il se produisait aussi lorsqu'une patricienne épousait un bourgeois ou un plébéien. Alors le conjoint du rang le plus humble ne participait point aux honneurs
et à la dignité sociale de Tautre conjoint. Mais dans la vie privée, que Tunion restât morganatique, soit au profit de l'époux, soit au profit de l'épouse, la femme restait toujours la socia mariti et le mari gardait tout son pouvoir conjugal.
Un motif de haute moralité devait expliquer cette condescendance de l'Eglise pour des unions à peu près clandestines. Elle avait à combattre l'ancien concubinat romain, si fréquent à côté des justes noces, elle avait à lutter contre la tendance invétérée des Germains et des rois mérovingiens à admettre au foyer beaucoup de concubines à côté de l'épouse légitime, il fallait tenir compte aussi des lignes de démarcation profondes qui séparaient les classes, et mettaient tant de distance entre le serf, le manant, le bourgeois et le noble. Pour faire accepter à tous le contrat et le sacrement, l'union librement consentie devant le prêtre, dont ce dernier gardait dans ses registres la preuve authentique et ineffaçable, le lien morganatique avait sa raison d'être et sa justification : il sauvait d'écueils multiples le mariage lui-même.
Quand il s'agit des prohibitions faisant obstacle à l'union, l'Eglise fera une distinction profonde entre celles qui sont fondées sur des différences de castes et de nationalité et celles qui découlent de la parenté ou de l'alliance.
Elle n'admet pas en réalité les premières : pour elle, tous les hommes ont une même origine et une même destinée dans la vie future : le mariage est un
contrat de droit naturel et universel, un sacrement mis à la disposition de tous les fidèles. C'est pour faire prévaloir ce grand principe qu'elle a été, comme nous le montrions plus haut, si facile et si large à l'endroit des unions morganatiques.
Les prohibitions, tirées de la parenté et de l'alliance, seront non seulement maintenues, mais augmentées par les canonistes. Ceux-ci, plus sévères que ne l'était la loi civile, prohibent le mariage entre les cousins germains ou issus de germains, donnant seulement au pouvoir ecclésiastique le droit d'accorder des dispenses, quand des raisons sérieuses justifient cette dérogation au principe. Le degré détermine la prohibition et ils comptent le degré par génération au lieu de le compter par personne : ainsi ils ne voient qu'un degré entre le frère et la sœur quand la législation civile en compte deux.
Le premier but de la loi canonique était sans contredit, de maintenir la pureté des mœurs au sein du foyer domestique, au sein duquel vivaient souvent de nombreuses générations issues d'une souche commune.
Un second but était atteint en même temps que le premier: par l'admission d'un étranger, un sang nouveau se mêlait au sang ancien, la race se fortifiait au lieu de s'affaiblir. L'essaimage est la loi qui conserve et grandit les espèces : cette loi, vraie pour les productions de la terre, pour les créations inférieures du globe, l'est aussi pour la famille.
Dans les temps modernes, les familles restent
moins attachées qu'autrefois au foyer d'origine, leurs membres se dispersent et deviennent souvent étrangers Tun à l'autre, sans que le degré qui les rapproche soit, en fait, très éloigné : les deux raisons qui justifiaient les sévérités du droit canonique en matière de prohibitions tirées de la parenté et de l'alliance, ont donc perdu beaucoup de leur valeur : aujourd'hui plus qu'autrefois, l'Eglise accorde donc très facilement des dispenses : dès que la parenté n'est pas très proche, on s'affranchit en réalité de la règle, en versant une aumône.
Il est probable que, dans un temps peu éloigné, la Cour de Rome, qui accorde les dispenses et perçoit l'aumône, se rapprochera un peu plus de la loi civile, en modifiant des règles qui, disciplinaires par nature, peuvent et doivent changer avec le temps.
En dehors des prohibitions résultant de la parenté ou de l'alliance, l'Eglise devait créer certaines prohibitions découlant de la collation des sacrements.
Ainsi, l'enfant présenté au baptême, a un parrain et une marraine qui répondent de lui, et qui deviennent, dans l'ordre spirituel, son père et sa mère. Parrains et marraines assument, au point de vue religieux, des devoirs et des charges analogues aux devoirs et aux charges de la paternité et de la maternité réelles.
Entre eux et l'enfant l'union sera prohibée comme entre ascendant et descendant. Nous avons vu, dans l'histoire du Droit familial, avec quelle
sévérité, un pape maintint cette prohibition vis-àvis d'un roi de France, Philippe I^^.
Quand le sacerdoce est conféré, la collation de Tordre n'entraîne pas seulement la prohibition visà-vis de telle ou telle personne : elle interdit au prêtre cet autre sacrement qui se nomme le mariage ; l'interdiction, dans l'Eglise latine, s'étend au diacre qui fait des vœux solennels et définitifs ; la majorité des canonistes l'étend aussi au sous-diacre qui prend des engagements analogues.
Dans les ordres monastiques, dans les congrégations religieuses, les vœux solennels et perpétuels impliquent une semblable interdiction et pour l'homme et pour la femme.
Jusqu'en 1789, les lois civiles en France sanctionnaient ces interdictions : on ne pouvait procéder au mariage d'un clerc séculier, d'un clerc régulier, ou d'une religieuse engagée par ses vœux.
Gomme la loi de Germinal an X, faite en vue de l'application du concordat, reconnaissait les canons de l'Eglise comme des règles en vigueur réglant la situation du clerc, la jurisprudence des tribunaux, des cours et de la cour de cassation avait, au début, déclaré nul et non avenu le mariage des prêtres, et les officiers de l'état civil avaient reçu des instructions leur défendant de procéder à la célébration d'une semblable union. Mais ces sévérités ont aujourd'hui disparu, on ne donne plus au concordat et aux articles organiques la même portée.
On connaît la doctrine de l'Eglise sur l'engage-
ment solennel qui constitue le mariage et on doit constater que cette doctrine a prévalu dans toutes ces législations qui commencent avec le Ghristianism^e et qui se continuent jusqu'à nous.
Il est deux points sur lesquels elle insista après le contrat formé. Ce contrat, elle le veut un et indissoluble.
Le contrat un c'est la monogamie. Dieu fit Eve univira : l'Eglise combattra aussi bien la polygamie que la polyandrie, la polygamie qui asservit la femme, la polyandrie qui l'avilit.
Dans cette lutte pour la pureté du foyer, TEglise eut à lutter contre l'antiquité tout entière.
Les philosophes le disaient : « dans toute l'échelle des êtres la nature est polygame, pourquoi l'homme ferait-il exception? »
Les religions n'avaient-elles point parlé comme les philosophes? celle des Juifs, la moins imparfaite de toutes, celle dont elle doit se réclamer, puisqu'elle a prophétisé sa venue et qu'elle devient son vestibule et son portique, la religion juive veut que le premier devoir soit la multiplication de la race, et elle admet les épouses de second rang.
Contre ce double courant philosophique et religieux, l'Eglise eut le dernier mot : même quand elle admit le mariage morganatique, elle voulut qu'il fût unique : elle n'en permit jamais d'autres à ceux qui le contractaient.
Cette inflexible doctrine, qui relève si haut l'homme et la femme, devait pénétrer tout le monde
romain, même avant la chute de Rome. On aura la preuve de cette éclatante et mystérieuse pénétration, dès le commencement du iii^ siècle, dans les exagérations de TertuUien. Le célèbre docteur veut interdire les secondes noces soit au veuf, soit à la veuve : « L'Eglise, dit-il, est TEpouse mystique du Christ et ne doit jamais connaître d'autre époux : l'homme et la femme, unis par le contrat et le sacrement du mariage, doivent imiter le Christ et l'Eglise, ils ne feront pas deux fois le même contrat, ils ne recevront pas deux fois ce même sacrement. » Les Conciles de la province d'Afrique furent unanimes à condamner ces sévérités de TertuUien, et on admit toujours soit le veuf, soit la veuve à contracter de nouvelles unions. Mais l'erreur, dans laquelle tombait le docteur, démontre à quel point les nouveaux comme les anciens chrétiens avaient accepté cette haute et pure doctrine de la monogamie : on était monogame du jour où on était monothéiste. En retrouvant Dieu, on avait retrouvé la famille et les titres du genre humain.
Si établir la monogamie avait été une tâche difficile, faire prévaloir l'indissolubilité du lien formé, était une œuvre plus ardue. Ni le monde romain, ni le monde des barbares n'y était préparé.
Dans le vieux Droit romain, le mari seul avait le droit de répudiation. Quand, avec les adoucissements du Droit prétorien, on eut accordé aux deux époux la faculté de demander le divorce, on entra bien vite dans une ère de décadence et de corrup-
tion. Le mariage lui-même semblait disparaître. Les désordres de Julie, la fille d'Auguste, de Messaline, femme d'un empereur, devenaient de contagieux exemples, et, à tous les degrés de Téchelle sociale, on oubliait vite les noms jadis respectés de Lucrèce et de Cornélie. Les dieux étaient partis et avec eux le souvenir de l'antique austérité : le Christ n'avait point encore remplacé les dieux.
Cette indissolubilité, qui est en réalité la protection du faible vis-à-vis du fort, comment la faire accepter de ce monde barbare, où le mari germain avait droit de vie et de mort sur sa compagne?
Chez les vaincus de Rome, chez les envahisseurs du Nord, la doctrine de l'Eglise devait cependant triompher. Au profit du conjoint victime, la religion nouvelle accordait la séparation de corps qui est d'origine purement canonique et qui devait remplacer, dans tous les cas de sévices graves, soit le vieux droit de répudiation, soit le droit plus récent du divorce : mais sur le principe de l'indissolubilité les docteurs restèrent inflexibles.
Dès le premier siècle, une bulle du Souverain Pontife déclare indissoluble le mariage d'un homme libre avec une esclave, si on ne prouve pas qu'il y a eu erreur sur la personne.
Au viii^ siècle, le roi Lothaire répudie sa femme Théiberg et prend dans son palais Waldrède à laquelle il entend donner tous les droits de l'épouse légitime ; le pape Nicolas I^r oblige le monarque à
respecter l'indissolubilité du lien formé et Théiberg revient comme épouse et comme reine.
Au xiii^ siècle, le pape Innocent ÏII, auquel le succès des croisades ne peut rester indifférent, a tout intérêt à ménager le roi Philippe-Auguste, dont le concours était, à tous les points de vue, nécessaire. Le roi, soutenu par certains évêques, a voulu faire briser son mariage avec une princesse danoise, pour lui sans charme et sans beauté, et il s'est uni à cette séduisante Agnès de Méranie que devaient chanter les poètes. Le Souverain Pontife n'hésite pas, il use de toutes les armes spirituelles pour obliger le roi à reprendre sa première femme, et il a gain de cause.
Au xvi^ siècle, la papauté est aussi inflexible visà-vis de Henri VIII qui répudie Catherine d'Aragon pour épouser Anne de Boleyn, à laquelle bien d'autres succéderont. On reproche alors à la papauté d'avoir été trop prompte dans l'expédition des bulles d'excommunication, dont la publication fut le point de départ du grand schisme, qui devait séparer la Grande-Bretagne du monde catholique. Le reproche fut-il fondé? Peut-on dire qu'avec plus de lenteur on eût ajourné le schisme? Il n'y aurait là, dans tous les cas, de la part de la cour de Rome, qu'une faute d'inopportunité, et elle avait défendu à la veille de la Réforme, comme dans les époques les plus croyantes du moyen âge, un principe sur lequel on ne transige pas, l'indissolubilité du lien conjugal.
Le protestantisme devait marcher de pair avec la
Renaissance, qui fut le point de départ d'un grand relâchement des mœurs. Partout où il s'implanta, partout rindissolubilité du lien dut succomber et le divorce entra dans les législations.
En Angleterre, le bon sens pratique de l'aristocratie comprit vite que le divorce largement pratiqué abaisserait singulièrement le niveau moral de la nation, et des bills successifs rendirent son obtention très longue et très onéreuse. Dès lors, les classes riches eurent seules la faculté de divorcer puisqu'elles pouvaient seules supporter les frais et les lenteurs d'une coûteuse procédure. Aujourd'hui, l'instance du divorce, en Angleterre, a été, par des mesures récentes, rendue plus accessible à tous. Mais elle garde encore certaines entraves qui permettent moins aux classes populaires de demander la dissolution de l'union.
En Allemagne, c'est Luther qui pose le principe du divorce, dès le lendemain de sa rupture avec Rome. Les princes allemands, bien avant la bourgeoisie et les masses, s'empressent de profiter de la nouvelle théologie qu'inaugure le réformateur en se mariant lui-même avec une religieuse, Catherine Bauer.
Luther autorise le landgrave de H esse à vivre avec une seconde femme quand il se rend à la Diète où il n'emmène pas la première par raison d'économie. Mais en octroyant l'autorisation, dans sa correspondance, Luther engage le landgi^ave à n'ébruiter ni le fait de cette union clandestine, ni la
permission qu'il lui donne : « il ne faut pas, ajoutet-il, scandaliser les paysans >) .
Plus tard, avec Mélanchton, Bucer et d'autres, Luther se montre plus large et moins préoccupé de froisser l'opinion publique. Carlostadt, qui l'a suivi dans sa révolte, dit carrément : « Ayons autant de femmes que nous en pourrons nourrir, pas de scrupules, soyons bigames ou trigames. »
L'usage du divorce, avec la doctrine si facile du nouveau réformateur, se répandit facilement dans tous les petits Etats du Nord de l'Allemagne, en Danemark, en Suède et en Norvège.
Ne repoussèrent le divorce, que les contrées où le catholicisme maintenait ses positions : en France, en Espagne, en Portugal, en Italie, en Autriche.
L'indissolubilité du lien conjugal, qui prévaut en France jusqu'en 1789, disparait naturellement sous la Convention : il est inscrit de nouveau dans nos lois en 1816, sous la Restauration, et n'en est effacé que sous la troisième République, en 1884. Alors le législateur ajoute une disposition nouvelle, le droit, pour tout conjoint séparé de corps, de faire convertir la séparation de corps en divorce trois ans après le jugement qui a prononcé cette séparation. Depuis 1884, les divorces prononcés par les tribunaux, s'accroissent chaque année dans une inquiétante proportion : leur chiffre était de trois mille chaque année après la promulgation de la loi, il est maintenant de huit à neuf mille.
Les offices, auxquels on s'adresse pour préparer
le succès d'une instance en divorce, sont nombreux et habiles à tourner toutes les difficultés. Le plus souvent, les deux conjoints qui doivent plaider se mettent d'accord : ils s'entendent à la fois sur la nature des griefs qu'on doit signaler au juge et sur la publicité qu'on leur donnera. Les termes d'une lettre plus ou moins offensante, termes qu'on concerte à l'avance, le refus de l'entrée du domicile conjugal, deviennent des armes décisives et le juge n'a qu'à s'incliner. On marche de plus en plus vers la théorie de l'union libre qui rendrait, si elle était adoptée, toute instance en divorce inutile. Un magistrat, qui préside un tribunal, écrivait récemment un compendieux article en faveur d'une institution nouvelle qu'il appelait le mariage provisoire.
Contre cette invasion du divorce, prélude à l'union libre, la Cour de Rome maintient son vieux principe, mais en restant inflexible sur le caractère indissoluble du lien, elle trouve dans sa théorie des annulations, des tempéraments qui peuvent dans bien des cas, en adoucir les rigueurs.
On répète volontiers que la Cour de Rome admet, dans sa jurisprudence, quatorze cas d'annulation. En réalité, on arrive à ce chiffre quelque peu fantaisiste en comptant moins les genres que les espèces. Ainsi, les vices dans le consentement ne sont pas toujours les mêmes ; les erreurs sur la personne peuvent également différer : il y a des degrés dans la clandestinité, il y en a aussi dans la parenté, invoquée comme cause d'annulation.
Il est plus logique de dire que la loi canonique annule mais ne dissout pas. Elle annule quand il y a vice dans le contrat, quand un élément essentiel manque dans la publicité, quand le degré de parenté constitue un empêchement dirimant.
Il y a vice dans le contrat, quand le consentement n'a pas été libre, quand il n'est obtenu qu'è l'aide du dol, ou en dissimulant chez l'un des conjoints une tare importante, dont la découverte eût empêché le mariage.
Un élément essentiel de publicité manque quand l'union n'a pas eu lieu devant le curé d'une des parties contractantes, ou devant un délégué du curé lui-même.
Le degré de parenté est un empêchement dirimant entraînant la nullité du mariage, lorsque cet empêchement ne pouvait être levé par aucune dispense.
Un des conjoints s'est-il soustrait, dès le début, à la vie commune, a-t-il refusé le devoir conjugal, le mariage est contracté et non consommé : matrimonium est ratum^ sed non consummatum. Le conjoint rebelle à la loi du mariage n'a pas fait le don de soi : il se soustrait à une des deux fins essentielles sur lesquelles a dû compter l'autre conjoint : il est présumé n'avoir pas donné le consentement complet, le consentement au don de soi, qu'exigeait le contrat. L'annulation, dans ce cas-là, n'est pas douteuse.
Au nom du même principe et au nom des mêmes
raisons, le mariage sera encore annulé si l'impuissance physique du conjoint est un fait certain, un fait démontré.
Ainsi, les annulations peuvent être multiples, mais toutes découlent de faits antérieurs au mariage, ou concomitants au mariage lui-même. Tous autres faits, postérieurs à l'union, si graves qu'ils soient, ne pourront, dans la loi canonique, motiver une demande de nullité. On sauve ainsi de toute atteinte le caractère essentiel du mariage, c'est-à-dire l'indissolubilité du lien. L'introduction du divorce d'ans les législations civiles des divers Etats, devait rendre nombreuses les instances en nullité de mariage, soit devant les archevêques métropolitains, soit devant le pontife romain qui exerce un droit de suprême et dernière juridiction.
Quand la Cour de Rome est saisie, des commissions, faisant fonction de tribunaux ecclésiastiques, procèdent à des enquêtes et tranchent les questions de fait ; puis le Pontife statue sur les questions de droit.
Une des causes récentes, dont l'opinion publique devait s'émouvoir avec quelque raison, fut celle du prince de Monaco avec la fille de la duchesse Hamilton. Il me parait utile de la rappeler dans ses détails : je puis le faire avec exactitude, ayant été appelé à déposer comme témoin devant la seconde commission d'enquête.
Le mariage du prince de Monaco avec la fille de la duchesse Hamilton, remontait à plusieurs années.
Un fils était né de cette union et son éducation était déjà commencée, puisque les deux conjoints avaient nommé deux arbitres pour le choix du collège où devait entrer Tenfant.
La demande en annulation introduite par la princesse de Monaco reposait sur ce fait unique, allégué par la demanderesse et certifié par sa mère : le consentement de la jeune fille n'aurait point été libre à raison de l'énorme pression qu'aurait exercée sur elle la duchesse Hamilton, soit dans les mois qui avaient précédé le mariage, soit au moment où le oui solennel allait se prononcer.
Le prince de Monaco désirait, autant que sa femme, l'annulation : il reconnaissait volontiers qu'il avait rencontré, chez la fiancée, une étrange et constante froideur, mais rien ne lui avait révélé cette contrainte morale qu'alléguaient la mère et la fille. S'il eut connu cette contrainte, s'il l'eut même soupçonnée, son honneur de gentilhomme lui aurait commandé de se retirer.
Appelé en témoignage, je conclus nettement à la validité de l'union : le vice du consentement ne m'apparaissait pas : on ne pouvait, à mes yeux, arguer de la crainte révérentielle, inspirée quelquefois par la volonté d'une mère, pour briser le contrat. La jeune princesse atteignait sa majorité avant la célébration du mariage : elle était protestante, et le prince régnant de Monaco, le père du fiancé, avait déclaré expressément qu'il n'accepterait comme belle-fille qu'une catholique ; il fallait abjurer la
religion de Luther avant de devenir princesse de Monaco. L'abjuration avait eu lieu après une retraite de plusieurs jours faite par la jeune fille au couvent du Sacré-Cœur de Paris. Bien avant la célébration du mariage, soit aux Tuileries, soit au château de Marchais, dans le département de TAisne, les deux fiancés s'étaient souvent rencontrés. 11 me semblait impossible qu'en passant par ces nombreuses étapes, la jeune fille n'eût pas profondément réfléchi ; elle était éclairée, elle était avertie : c'est librement qu'elle avait dû se faire catholique, c'est librement qu'elle avait vu souvent le prince : mille occasions s'étaient présentées à elle pour le repousser ou l'encourager. Sans doute, la mère pouvait avoir une volonté de fer : elle a dû vouloir le mariage avec cette opiniâtre obstination qu'elle montre aujourd'hui pour le briser. Mais le libre arbitre de la princesse n'a jamais été sérieusement enchaîné, et je concluais, sans hésiter, à la validité de l'union.
La première commission d'enquête avait fonctionné en Italie et elle avait conclu à l'admission de la requête. La conclusion parut d'abord étrange, et on nomma une seconde commission d'enquête qui devait procéder en France. Elle conclut comme la première. Le Souverain Pontife, auquel on affirmait deux fois le vice du consentement, prononça la nullité du mariage. En droit, la solution était juridique, en fait, les enquêteurs avaient atTirmé le vice, le principe est donc sauvegardé.
Plus d'une critique devait s'élever devant la décision des juges enquêteurs : on les accusa de légèreté, de parti-pris, même de vénalité.
Il ne faut pas oublier que les mêmes offices qui fonctionnent en France pour préparer les instances en divorce, s'occupent à Rome des demandes en nullité de mariage.
Ajoutons que les Italiens sont souples, plus politiques que rigoristes, qu'ils cherchent, en traitant les affaires les plus humaines, des accommodements avec le ciel. Ils trouvent que d'un certain mal surgit souvent une certain bien. Les annulations, plus facilement obtenues, ne sont-elles pas un refuge pour les victimes du divorce, qui aspirent à de secondes noces, mais qui tiennent, en même temps, à ne pas rompre avec l'Eglise?
Quand la loi canonique faisait prévaloir la monogamie et l'indissolubilité du lien conjugal, elle protégeait en réalité les faibles : elle faisait, par voie de conséquences, de la puissance conjugale et de la puissance paternelle, moins un droit qu'une fonction. Si, pour maintenir l'unité du groupe, Vuxor est subdita mariti^ l'épouse, la mère interviendra, elle aussi, pour consentir au mariage de ses enfants : si la mort dissout l'union formée, l'épouse, la mère sera, de plein droit, tutrice, comme l'époux, le père est lui-même tuteur. Le vieux droit d'agnation ne l'écartera plus comme jadis.
Le droit canonique relevait trop la dignité du mariage pour ne pas ^admettre la légitimation des
enfants naturels, quand les concubins s'unissaient par un contrat solennel et recevaient le sacrement. Il suffisait, pour cette légitimation, que les parties contractantes les déclarassent et les reconnussent dans l'acte de célébration.
Les Parlements en France, comme le droit romain lui-même dans ses dernières périodes, admettaient cette légitimation, mais ils la refusaient aux enfants incestueux, nés du commerce du beau-frère et de la belle-sœur, de l'oncle et de la nièce, de la tante et du neveu, ou de parents à un degré rapproché. Les tribunaux canoniques, plus humains, légitimaient ces mêmes enfants, si la dispense était obtenue pour procéder au mariage.
Sur le terrain des sanctions qui doivent atteindre les époux prévaricateurs, la loi civile, dégagée, dans les Etats chrétiens, des terribles sévérités du vieux droit, continuait à mettre une énorme distance entre l'adultère de l'époux et l'adultère de l'épouse. Les peines spirituelles de l'Eglise étaient les mêmes pour les deux adultères. Dès le iv^ siècle, S. Grégoire de Nazianze proclamait qu'on méconnaissait l'esprit et la dignité du contrat en créant des pénalités si différentes. Pour les deux conjoints, disait-il, la faute est la même, pourquoi tant de rigueur pour l'un, tant d'indulgence pour l'autre?
L'adoption était, dans le vieux droit romain, une institution plus politique que familiale : elle était destinée à augmenter la puissance du dominas et du père, en lui permettant de mettre à son foyer des
étrangers, ayant le même rang que ses propres enfants, et placés, comme ceux-ci, sous sa souveraine autorité. C'est surtout sous Tinfluence de la loi canonique que l'adoption devait changer de caractère : elle est désormais réservée à ceux qui n'ont pas d'enfants, et elle donne, à ces époux, privés de postérité, les droits et les devoirs de la paternité et de la maternité : ils ont ainsi une sorte de famille spirituelle, à défaut de la famille ordinaire.
Les fidèles qui n'auront aucune de ces deux familles, les orphelins qui n'ont pas de foyer, les veufs qui n'ont qu'un foyer désert, trouveront dansl'évêque une autre sorte de père adoptif : il sera le tuteur des uns et des autres, obligé, disent les canons, à pourvoir à leurs besoins, s'ils sont dans l'indigence, avec une part prélevée sur les revenus de la mense épiscopale.
L'ensemble de ces règles prouve à quelle hauteur la loi canonique plaçait le droit famihal. Pour maintenir aux époux et aux enfants un foyer domestique, pur de toute souillure, elle frappait d'excommunication et d'autres peines spirituelles des faits que le législateur civil ne voulait ou ne pouvait ni prévoir ni punir, tel que la sodomie, la pédérastie, la stérilité volontaire.
Sur ce dernier point, les canonistes ne varient point, ils sont tous d'accord.
Chacune des deux parties contractantes doit au conjoint l'accomplissement du devoir conjugal. Si, pour mener une vie plus parfaite, entièrement con-
sacrée à Dieu, à de bonnes œuvres ou à de grandes œuvres, Tun d'eux tient à vivre dans un état d'absolue chasteté, il ne peut le faire qu'avec le consentement du conjoint, renonçant, lui aussi, à une intime cohabitation.
Il suffira de la volonté d'un seul pour obliger l'autre à revenir à la vie commune, à rentrer sous la loi primitive du contrat. La liberté et la dignité de l'homme et de la femme sont ainsi respectées dans une égale mesure.
Si l'homme songe au sacerdoce, si la femme songe au couvent, ils ne peuvent, l'un et l'autre, contracter des vœux aussi solennels qui changent radicalement leur carrière et leur situation, qu'avec un consentement réciproque dont on ne puisse contester ni la sincérité, ni l'immuable persistance.
Pour la loi canonique, la faculté de tester est une sanction nécessaire des droits de famille tels qu'elle les comprend. Elle reconnaît cette faculté non pas seulement au père, chef du foyer domestique, mais à la mère, aux enfants quand ils ont quelque bien et qu'ils ont atteint l'âge fixé pour leur majorité. Proclamant que l'âme est immortelle, qu'une autre vie succède à la vie terrestre, elle reconnaît à tous le droit de racheter ses fautes, ou de continuer son œuvre au-delà du tombeau par des dispositions testamentaires. Ce principe, une fois posé, elle laisse les législations civiles régler à leur gré les questions de réserve ou de quotité disponible.
Les empereurs chrétiens qui devaient succéder à
Constantin, reconnurent volontiers aux évêques un droit de juridiction pour les legs pieux que faisait le testateur. Ceux-ci en usèrent pour étendre, d'une façon quelquefois démesurée, la compétence des tribunaux ecclésiastiques en matière testamentaire. Sans entrer dans Texamen des conflits qui purent surgir sur ce point entre Tautorité ecclésiastique et l'autorité civile, constatons que le testament devint, aux yeux des chrétiens, un acte revêtu d'un caractère presque religieux, une sorte de loi solennelle dont on ne pouvait violer les dispositions sans encourir certaines peines spirituelles.
Le testament ainsi envisagé apparaît alors comme une arme puissante pour adoucir les rigueurs des législations civiles ab intestat. Il s'impose aux Germains qui en ignoraient l'usage avant les invasions : chez eux il battra en brèche le privilège de masculinité qui écartait constamment les filles de la succession au moins pour la possession de l'alleu. Cet alleu, cette terre salique, terra viatica^ n'était attribué qu'aux mâles et il constituait en réalité à peu près tout l'héritage. Or, dès le v^ siècle, le moine Marculfe nous donne déjà le testament d'un homme du Nord, qui montre, au lendemain de la conquête, l'influence prédominante du nouveau droit chrétien.
L'homme du Nord s'exprime ainsi :
" Il règne parmi nous une coutume ancienne, mais impie, qui refuse aux sœurs le droit de partager avec les frères la terre paternelle. »
« Mais moi, pensant à cette impiété, vous aimant tous également parce que Dieu vous a tous également donnés à moi, j'ai voulu qu'après ma mort, vous jouissiez tous également de mon bien. Aussi. et par cet écrit, ma chère fille, je t'institue mon héritière légitime et te donne, dans toute ma succession, part égale à mes fils, tes frères. Je veux que tu partages également avec eux V Alleu, et ce que j'ai acquis, et tu n'auras, en aucune façon, une portion moindre que la leur » (Marculfe, il, 10, 12, appendix. — Formule 47.)
Action du Christianisme sw le droit économique.
Le Droit économique subira aussi sa transformation sous l'influence latente et continue de la religion nouvelle.
La base de ce Droit économique, dans toutes les sociétés antiques, était l'esclavage.
C'est avec ses parias que l'Inde élève ses temples : c'est avec ses esclaves que l'Egypte dresse ses p>Tamides.
Sparte a ses ilotes attachés à la culture des terres et travaillant sous le fouet du maître.
Athènes a ses esclaves divisés en deux classes dis-
tinctes : elle maintient aux champs ceux qui cultiveront le sol ; elle a dans la cité, ceux qui serviront le maître : pour les premiers et les seconds, la servitude est la même. Le travail manuel est réputé déshonorant pour un homme libre, on le nomme travail servile.
Quand les bras manquent, les Républiques de la Grèce font des incursions sur les côtes de Sicile pour capturer dans les campagnes ceux qu'elles réputent les meilleurs travailleurs.
Rome, dans les beaux temps de la République, n'a pas considéré servile pour le citoyen libre le travail des champs, elle a mis en honneur la légende de Cincinnatus retournant à sa charrue après avoir vaincu les ennemis de la cité, mais, du jour où elle a subjugué r Italie, l'exemple du soldat laboureur fut vite oublié. La charrue ne fut plus conduite que par des esclaves, sous les ordres d'un affranchi.
Sans ses esclaves, Rome n'aurait ni cultivé ses terres, ni tracé ses routes, ni élevé ses aqueducs, ses temples, ses bains et ses monuments dont les vestiges nous frappent partout par leur grandeur.
Les travailleurs qu'elle employait ainsi à consolider sa puissance, à immortaliser son nom, n'étaient pas des personnes dans le sens juridique du mot, ils étaient des choses. Même sous Auguste qui a commencé l'ère impériale, on les jetait encore en pâture aux murènes pour avoir, sur la table des festins, un poisson plus délicat.
Les stoïques, les sages de l'époque, ne s'émeuvent
pas de ces actes de féroce barbarie, ni le Préteur Urbanus, ni le Préteur Peregrinus ne sévissent et ne protestent.
Spartacus, au nom de ces parias, au nom de ces déshérités, levait bien un jour Tétendard de la révolte, et Rome avait connu la guerre se?vile, mais la tentative des désespérés avait été promptement noyée dans le sang, et la puissante maltresse du monde ne devait pas la laisser se renouveler. L'esclavage, justifié par Aristote, accepté par les philosophes et les stoïques, n'était-il pas la base essentielle, la base fondamentale de toute organisation économique dans l'antiquité?
Ce que Spartacus n'a pu faire, l'Eglise le fera, mais avec d'autres moyens. Elle n'attaquera pas l'esclavage de front ; elle ne peut déclarer la guerre à personne et elle ne doit jamais recourir à la force brutale, mais elle ennoblira le travail et fera respecter le travailleur.
Le travail est une loi de Dieu imposée par lui au début de la création. L'homme qui a le labeur du corps comme celui qui a le labeur de l'esprit, possède une âme immortelle dont le corps est l'enveloppe et l'instrument. Il faut respecter l'àme et ne pas avilir le corps : pour l'âme et pour le corps, c'est-à-dire pour l'homme tout entier, le Christ est venu apporter la rédemption : l'Evangile tout entier annonce cette double réhabilitation.
Le père du Sauveur, charpentier à Nazareth, ne gagne-t-il pas sa vie et celle des siens avec le tra-
vail de ses mains? Le Sauveur lui-même connaîtra, lui aussi, le travail manuel à Nazareth. Il meurt sur une croix de bois, du supplice qu'on réservait aux esclaves, et, comme pour indiquer que toute grandeur vient d'un abaissement volontaire, le signe d'ignominie baigné du sang de l'Homme-Dieu deviendra plus tard le signe de l'honneur, la suprême récompense des héros.
UEpiscopus^ l'évêque, est celui qui doit surveiller, diriger, consoler, instruire les fidèles groupés autour de lui, pour former les églises naissantes. Chacune de ces églises est pour lui l'Epouse mystique à laquelle il doit son temps et sa vie. Pour cette fonction d'ordrq supérieur, qui rend l'Evêque frère du Pontife romain, on choisira les plus dignes, des afîranchis, d'anciens esclaves aussi bien que des patriciens. Saint Paul, l'apôtre des Gentils, fait de Tite un évêque, et Tite était d'origine servile.
La désignation de Tite parle bien haut. L'attitude des chrétiennes devant les magistrats, quand les persécutions commencent, parle encore plus haut. Agathe est d'origine illustre, de famille consulaire. Le proconsul, auquel on la dénonce à raison de sa foi, lui pose la question d'usage : Es-tu libre ou esclave? Esclave, répond Agathe. Le juge, étonné, poursuit : Esclave de qui? Du Christ, répond-elle. Cette fière et douce réponse devait la mener au supplice. Mais comme elle traduisait admirablement, en traits ineffaçables, le grand fait qui s'était accompli ! Un Dieu rédempteur était mort pour rache-
ter tous les hommes, et tous étaient égaux devant lui, les patriciennes et les esclaves. D'homme à homme, il n'y a plus de servitude.
Après l'époque des martyrs, les Pères de l'Eglise, Lactance, saint Grégoire de Xazianze, prêchent chaque jour que le travail manuel n'est plus servile, qu'il n'a rien d'humiliant, puisque devant le Dieu suprême et unique, toutes les conditions différentes de la vie sociale s'effacent.
Les grandes fêtes de Rome étaient les combats du cirque, où des gladiateurs esclaves avaient à combattre, soit entre eux, soit contre les bêtes féroces. Du jour où les César deviennent chrétiens, les Evêques insistent avec force pour faire cesser ces immolations humaines, et les édits successifs des empereurs leur donnent raison.
Les Lombards ont envahi l'Itahe. Les évêques tiennent le même langage au monde barbare qu'au monde romain. Ils proclament qu'affranchir ses esclaves, c'est faire œuvre pieuse et racheter ses fautes, et un roi lombard rend un édit célèbre, aux termes duquel tout maître qui corrompt la femme de son esclave est tenu de dominer à tous. deux la liberté.
Dans l'histoire du Droit économique, nous avons indiqué comment, dans les diverses contrées de l'Europe, le servage avait remplacé graduellement l'esclavage. A la différence de l'esclave, le serf devenait une personne juridique pouvant se marier, faire des contrats, posséder une demeure et un champ,
laisser des héritiers. C'est au profit des ces serfs, attachés sans doute à la glèbe mais protégés par le seigneur contre les ennemis du dehors, que naîtra plus tard le contrat de censive, puis le contrat de bail congéable et les autres modes si variés de tenure qui les feront arriver lentement au rang de propriétaires.
Pour échapper au malheur des temps, trouver un refuge contre les invasions normandes, on voit beaucoup d'hommes libres, des ingénus^ chercher une protection dans le servage. Ils préfèrent alors devenir serfs d'Eglise ou serfs de couvent, au lieu d'être serfs de seigneur, ils savent que leur condition sera plus douce, leur sort mieux assuré, et que là, ils recouvreront plus facilement leur liberté perdue. N'est-ce pas au nom du Christ qu'un roi de France, Louis X, dit le Hutin, affranchissait en un seul jour non tous les serfs du royaume, comme on l'a dit par erreur, mais tous les serfs de ses domaines privés, sur lesquels il avait suprême juridiction : « Le Sauveur, disait le roi dans son édit, avait racheté tous les hommes, les serfs comme les ingénus. » Deux siècles après, en 1551, un autre roi de France devait proclamer aussi, dans un édit, qu'en son royaume tout homme était libre par droit de naissance.
Au xvi^ siècle, les historiens constatent que la très grande majorité des petits propriétaires ruraux étaient d'origine serve : ils avaient eu à la fois la propriété et la liberté.
Mais l'homme, toujours infirme, marche ou recule
souvent par soubresaut, et quand Tesdavage avait disparu des pays européens il allait reparaître sous une forme odieuse dans nos colonies. Les conquérants du vieux monde trouvèrent dans le nouveau continent le climat trop dur pour des travailleurs libres. On vit ces chrétiens de la vieille Europe capturer des noirs en Afrique ou les acheter à vil prix des chefs barbares pour les transporter dans leurs plantations nouvelles. Ainsi agissaient les Grecs antiques vis-à-vis des Syriotes, quand la main-d'œuvres faisait défaut dans les plaines de TAttique.
Contre cette résurrection de l'esclavage faite par des chrétiens, l'Eglise saura encore engager la lutte. Surgissent les ordres des Trinit aires et des Pères de la Merci qui vont racheter les esclaves dans les Etats barbaresques. Les Papes prononceront des excommunications solennelles contre les traitants, qui se livrent à l'odieux trafic, notamment contre les Vénitiens qui favorisent, sur leurs propres côtes, les razzias des musulmans.
Quand, au xvii^ siècle, Louis XIV fait rédiger le code noir, pour régler le sort des esclaves aux colonies, toutes les dispositions humaines, que contient cette triste législation, sont dues à l'insistance du clergé séculier et du clergé régulier, qui fonctionnent aux colonies. Ces deux clergés marient les noirs, baptisent les enfants, leur donnent le même enseignement qu'aux fils de colons : aussi exigeront-ilss que le code noir ne sépare jamais la femme du mari, ni l'enfant du père ou de la mère.
Ainsi, sous Tinfluence lente et continue du Christianisme, Tesclavage fut adouci, puis transformé, et c'est sous cette même influence qu'il devait aujourd'hui disparaître.
Quand les puissances européennes prirent, au dernier siècle, des mesures énergiques contre la traite des noirs, et quand elles ont aboli Fesclavage dans toutes leurs colonies, elles n'ont fait qu'achever l'œuvre commencée et demandée par les missionnaires. Ces derniers sont encore, à l'heure actuelle, les meilleurs agents de propagande pour adoucir et anéantir ce terrible fléau de la servitude dans ces centres africains qui sont sa dernière citadelle.
En ayant raison du travail servile, l'Eglise devait avoir aussi une action favorable sur le travail libre.
En créant des ordres monastiques, comme celui des Trappistes, où le moine cultive la terre, défriche des sols incultes, assainit des marais pestilentiels, elle donnait à tous de nobles exemples. La dignité du labeur était relevée : on assurait aux populations voisines plus de bien-être et de sécurité.
Dans les campagnes, s'organisent les populations de laboureurs ou d'artisans, qui doivent se prêter gratuitement aide et assistance pour l'exécution de certains travaux. Ces confréries sont toutes placées sous la protection d'un saint, qui avait exercé une profession analogue à celle des associés. On célébrait chaque année la fête du saint et on rendait compte des services rendus par l'association, comme
des modestes ressources qu'elle pouvait avoir à sa disposition.
Les confréries, nées dans les campagnes, devaient surgir également dans les villes, sous le patronage du clergé séculier. Elles furent le point de départ de ces nombreuses corporations de métiers dont nous avons indiqué l'histoire au livre du Droit économique.
Ces corporations eurent deux phases bien distinctes, une phase de prospérité et une phase de décadence.
Dans la première phase, elles s'inspirent des traditions religieuses de leur origine : l'apprenti est traité, chez le maître, comme un membre de la famille, il peut, en passant par des étapes successives, devenir plus tard patron lui-même.
Dans la seconde phase, qui commence au xv^ siècle, l'apprenti est souvent durement traité : il ne devient jamais maître. Les lettres de maîtrise s'achètent et sont parfois octroyées à des incapables : le fisc royal, toujours obéré, a adopté deux systèmes qui dénaturent le principe de la corporation ; ou il vend lui-même les lettres de maîtrise, ou il traite avec les syndics, rachetant à deniers comptants le droit, pour l'association, de s'administrer elle-même.
Dans les deux cas, les règlements deviennent minutieux et excessifs et ils créent bientôt, au régime qu'on appelle désormais celui des maîtrises et des jurandes, une impopularité persistante sous laquelle il devait succomber à la fm du xviii^ siècle.
Ainsi les faits nous montrent la corporation féconde et prospère, lorsque, sortie de la confrérie, elle garde, dans leur intégrité, ses traditions religieuses. Ils nous la montrent aussi oppressive et arbitraire, lorsqu'elle oublie son point de départ et son origine.
Si l'Eglise a favorisé le travail libre en créant les confréries qui donneront naissance au régime corporatif, on s'est demandé si elle ne lui avait pas donné des entraves, en multipliant les jours fériés devenus des jours de repos.
Au cours du moyen âge, les jours fériés s'élèvent à 115, et les jours ouvrables sont au nombre de 250. A cette époque, les machines ne simplifiaient pas, comme aujourd'hui, le travail. Le labeur était dur et pour le serf des campagnes attaché à la glèbe, et pour l'ouvrier des villes débutant sous la direction du maître. Ce grand nombre de jours fériés devenait un allégement salutaire pour des travaux toujours pénibles, et ce repos forcé a dû contribuer pour une part à la robuste vigueur de notre race.
Ajoutons d'ailleurs que ces prescriptions des jours fériés devaient se modifier du moment où naissaient les exigences de la concurrence, et où l'intérêt public imposait une production plus active. En cette matière disciplinaire, on se conforme aux besoins des temps. Ainsi, au xiv® siècle, l'archevêque de Paris supprime un certain nombre de jours fériés. Au lendemain du Concordat, passé entre le pape Léon X et le roi François I^^, on en abolit 22. Le même fait se produit après le Concordat de 1800 : le pouvoir
civil et le pouvoir religieux se mettent alors d'accord pour ne chômer que les mêmes fêtes. Aujourd'hui, le pouvoir civil a seul consacré le chômage légal des lundis de Pâques et de la Pentecôte, en tenant compte ainsi d'usages invétérés.
Le reproche tiré du nombre des jours fériés n'est donc pas fondé. Celui que motiverait la prohibition temporaire du prêt à intérêt le serait-il davantage? Je ne le pense pas.
Quand les canons disciplinaires de l'Eglise prohibaient ce prêt, on avait encore le vivant souvenir des odieux abus du monde païen, et on entrait dans cette période si longue des invasions, où l'or et l'argent servaient comme signes d'échange, mais, en dehors de cet usage courant, n'étaient employés généralement qu'à la fabrication des objets d'art ou d'orfèvrerie.
Or, à Rome et dans les provinces soumises à son immense empire, l'usure avait été une plaie profonde apparaissant comme inguérissable. Les sénateurs et les chevaliers, ces grands agents du négoce et de l'industrie, ne prêtaient qu'à des taux fabuleux, même lorsque le débiteur était un homme libre ou une cité offrant des garanties. Caton d'Utique, l'austère Caton, tirait 115 % de son argent par an.
Une ville, malgré les gages sérieux qu'elle donnait, n'avait trouvé prêteur qu'au taux de 145 %.
Voulant arrêter de tels abus, les canonistes s'étaient rappelés la législation mosaïque. Moïse avait interdit le prêt à intérêt d'Hébreu à Hébreu. Il
ne le tolérait que dans les relations commerciales que l'Hébreu avait avec Tétranger. Cette tolérance pouvait avoir deux motifs : d'abord, en terre étrangère, le risque était plus grand. Puis le peregrinus n'était-il pas Vhostis, Tennemi du peuple de Dieu?
Les canonistes disaient alors : Sous la loi chrétienne, plus parfaite que la loi hébraïque, sous la loi qui répute frères tous les membres du genre humain on n'exigera d'aucun emprunteur l'intérêt du prêt. A cet emprunteur, on rend service en lui confiant pendant un temps déterminé une somme déterminée. Mais cette somme, à l'époque où sont édictés les premiers canons, le prêteur l'eût probablement gardée sans en tirer parti. Son or n'aurait point fructifié. En le prêtant, il ne s'est pas privé d'un gain, il a rendu un service. Ce service est gratuit sans doute, mais cette gratuité ne doit-elle pas être une règle dans une Société chrétienne?
On n'était point encore éloigné de ces temps primitifs de l'Eghse alors que les fidèles vivaient, comme les apôtres, presque en état de communauté.
Quand le socialiste Proudhon lança, avec quelque retentissement, sa banque du prêt mutuel gratuit, il entendait, lui aussi, que l'intérêt de l'argent devait disparaître dans le nouveau monde économique dont il traçait les bases.
Le rêve de Proudhon restera une chimère, et dans nos sociétés modernes la gratuité du prêt ne saurait s'imposer, mais le bénéfice qu'on peut tirer du prêt
sera variable suivant les temps, les lieux et le développement de la vie commerciale. Or, c'est en tenant compte de ces milieux si variables que la règle disciplinaire de l'Eglise s'est modifiée et que le prêt à intérêt fut permis après avoir été prohibé.
La transition se fit lentement, mais précisément parce qu'elle fut lente, le retour au point de départ fut impossible. On admit tout d'abord la légitimité d'une rente perpétuelle assise sur un immeuble. L'acquéreur ne payait pas de prix en entrant en possession du bien vendu, mais il se libérait en soldant, chaque année, une rente qui ne se rachetait pas. De la rente perpétuelle, il n'y avait qu'un pas à faire pour arriver à la rente temporaire, stipulée pour un temps très long, puis au prêt à intérêt proprement dit, comme nous le connaissons aujourd'hui.
Ainsi, la prohibition tomba peu à peu dans la mesure où s'affirmait le développement économique : le capital ne se gardait plus comme un trésor improductif, mais il circulait, devenant utile à la fois au prêteur et à l'emprunteur.
La lenteur que mirent les canonistes à admettre le prêt d'argent productif, montre le caractère qu'ils donnaient à la propriété. Ils l'admettaient individuelle aussi bien que collective ; mais, dans les deux cas, elle imposait des devoirs en même temps qu'elle constituait un droit : le riche avait une fonction visà-vis du pauvre.
Au iv^ siècle, saint Basile écrivait : « Celui qui a la
richesse ne prendra, pour lui, sur le revenu de ses biens, que le nécessaire ; il doit à Tindigent tout le superflu. » Moins absolus que saint Basile, les autres docteurs et Pères de TEglise trouvaient imprudent de fixer une telle règle. Les charges de celui qui possède varient comme sa fortune : ces charges se modifient d'un jour à l'autre avec sa situation sociale, mais si on ne peut déterminer exactement la mesure dans laquelle le précepte s'impose, la contribution volontaire au soulagement des misères d'autrui est une obligation stricte, qu'on ne peut méconnaître sans faute grave.
Dans toutes les écoles du moyen âge, on enseigne la même doctrine : les docteurs les plus autorisés proclament que le droit de vivre prime toujours le droit de posséder. En conséquence, prendre, dans un moment de détresse, ce qui est nécessaire pour soutenir l'existence ne constitue plus un larcin. L'acte d'appropriation devient licite au moment où il se produit. Seulement, le malheureux qui a dérobé dans ce cas de nécessité, est obligé de rendre, s'il revient à meilleure fortune.
Saint Thomas d'Aquin écrivait : « La propriété devient commune pour celui qui meurt de faim. »
La majorité des docteurs insistait pour que les pouvoirs publics dépossédassent, au profit des pauvres, les propriétaires qui laissaient, sans raison plausible, leurs terres en friche : un bien ainsi abandonné, disaient-ils, est inutile à tous : il ne produit que des épines et des ronces, souvent des plantes
parasites ou pestilentielles, dangereuses pour la santé publique, il doit revenir à la communauté.
Concluent de même, dans de nombreux documents, les papes Clément IV et Sixte IV au x\^ siècle. Clément VII, Pie V et Pie VII à des dates plus récentes.
Les biens donnés soit aux menses épiscopales, soit aux couvents, soit aux églises, dans des siècles de foi, étaient assez nombreux pour assurer toutes les assistances : ils furent souvent détournés de leur destination, et nous verrons plus tard que cette richesse mal employée devait discréditer ceux qui n'en étaient que les dépositaires. Mais si le but fut quelquefois méconnu, ces fondations accumulées par la piété des fidèles, ces biens ecclésiastiques qui couvraient le sol, permettaient de grandes choses.
Dès les premiers siècles de TEglise, l'enseignement gratuit était donné dans des écoles bâties près de la demeure de TEvêque et tous les frais étaient payés sur les revenus de la mense épiscopale.
Les Universités, la Sorbonne, tous les grands collèges du moyen âge furent fondés par des clercs, et avec les dotations pieuses des grands chrétiens du temps. Il en fut ainsi des hôpitaux qui recevaient les malades, des hospices placés aux cimes des montagnes, sur les routes dangereuses pour recueillir gratuitement les pèlerins.
L'Angleterre, au moment de la Réforme, confisqua tous les biens ecclésiastiques ou monastiques : elle supprima du même coup les services d'assis-
tance que ne remplaça pas Timpôt de Tincome-taxe. La plaie du prolétariat naquit et s'étendit dans tout toute cette Grande Bretagne, où les statistiques comptent encore, en ce moment trois millions d'êtres humains qui manquent absolument de tout.
En France, en 1789, on mit à la disposition de la nation tous les biens que possédaient TEglise et les couvents. Une partie de ces biens fut vendue à vil prix et ne sauva pas l'Etat d'une désastreuse banqueroute. Les immeubles qui n'avaient point encore été aliénés furent rendus à leur destination lors du Concordat de 1801, mais un coup mortel avait été porté à ces œuvres d'assistance morale et matérielle, dont ces biens étaient originairement le patrimoine. Ces biens-là, l'Etat les avait pris sans profit réel pour lui, et il n'a que médiocrement rempli les charges qui leur étaient affectées. Il a bien promis des asiles et des dépôts aux invalides qui ne peuvent gagner leur vie : mais ces asiles et ces dépôts sont encore à créer. Son assistance publique fonctionne à grands frais, plus au profit des fonctionnaires qu'au profit des assistés. La bureaucratie remplace la charité ; les misères physiques sont peu secourues, les misères morales sont délaissées.
Le vieux patrimoine commun, destiné jadis à toutes les infortunes, se reconstitue sans doute dans une foule d'œuvres diverses, que crée l'esprit chrétien, toujours infatigable. Mais il faut à ces œuvres, une cohésion qui n'existe pas, et une unité de direction qui fait défaut.
Action du Christianisme sur le Droit politique.
Dans la sphère politique, l'avènement du Christianisme va déterminer, là encore, une orientation nouvelle.
Dans Tantiquité, l'Etat faisait la religion : il la décrétait en se conformant plus ou moins aux légendes populaires, aux vieilles traditions de la nation ; mais telle qu'il l'adoptait, telle tout citoyen devait l'accepter. Elle était panthéiste en Orient, pohi:héiste en Grèce et à Rome, et partout les pouvoirs publics la gardaient et la défendaient comme une sorte de patrimoine national.
C'est dans cet empire romain, qui embrassait dans son ensemble le monde civilisé, que la lutte va commencer entre le Christianisme qui naît et le polythéisme qui règne. A cette date solennelle, ainsi que le disait Bossuet dans son beau langage, tout était dieu excepté Dieu lui-même. Avec la religion du Christ, Dieu reprend sa place et l'homme reprendra la sienne.
Les chrétiens ne reconnaissent qu'un Dieu unique et refuseront de sacrifier aux idoles. Pour eux, la conscience est un asile impénétrable, où l'Etat cesse
d'avoir des droits. Leur Evangile a dit : « Rendez à César ce qui est à César, mais rendez à Dieu ce qui est à Dieu ». Nul, plus que les chrétiens, ne respectera les lois de TEmpire, qui sont du domaine de César : nul, mieux qu'eux, ne défendra, sur tous les champs de bataille, les frontières menacées par les barbares, mais le jour où on leur demande de changer de Dieu, ils se laisseront décimer en silence, comme les martyrs de la Légion Thébaine. Quand ils comparaissent devant les tribunaux, leur sort est entre leurs mains : on ne les accuse pas de crimes ordinaires, on ne leur reproche que de croire à un Dieu nouveau et de dédaigner tous les autres : qu'ils renoncent au Christ, ou qu'ils acceptent, même sans les nommer, les antiques idoles, ils sortiront du prétoire, non plus comme des suspects, mais comme des triomphateurs au devant desquels iront les faveurs impériales. S'ils refusent de changer de foi, ils iront au dernier supplice.
Pendant trois siècles s'affirme ainsi, sous le glaive du bourreau, dans les flammes du bûcher, un droit tout nouveau, le droit de la conscience qui va limiter le droit de l'Etat.
Les bourreaux s'arrêtent, les flammes des bûchers s'éteignent, mais le paganisme n'est point encore vaincu. Même après la conversion de Constantin à la foi nouvelle, les campagnes gardent le culte des idoles. L'homme des champs reste le paganus : le païen conserve une foi superstitieuse dans les forces de la nature au milieu de laquelle il vit ; il ne
peut se détacher que lentement de ce polythéisme qui a placé partout des génies mystérieux, aux sources des fontaines, au cours des grands fleuves, au centre des forêts où croissent si lentement le chêne et le gui sacré. Les ruraux ont fait de ces génies, des dieux nationaux que dirigent de loin des dieux plus élevés, placés au grand Panthéon de la Rome conquérante. Même au moyen âge, lorsque la croix sera plantée partout, ces souvenirs du passé ne seront pas morts encore, ils ne seront qu'endormis : ceux qu'on nomme les manants et les vilains croient toujours à des puissances occultes, aux bons et aux mauvais présages et souvent, avant d'invoquer les saints, ils ont recours aux sorciers.
Un homme prendra la défense de ce naturalisme religieux qui n'a point abdiqué, il croira le vivifier ou le rendre plus fort , en le reliant au culte de Mithra, une des plus puissantes divinités de l'Asie ; il aura ainsi uni les vieilles traditions de l'Orient et de l'Occident. Cet homme, c'est l'empereur Julien. Il est jeune et ardent: son esprit est à la fois mystique et rationaliste, il a voulu tout découvrir et tout étudier. Dans son adolescence, on le trouve lecteur à l'Eglise d'Ephèse : aussi les chrétiens le nommerontils l'apostat lorsqu'il oubliera son passé pour retourner au polythéisme.
Tout favorise sa puissance, il est le neveu de Constantin, le gendre de Constance ; il est acclamé, comme Auguste, par les légions. Vainqueur des Germains sur les bords du Rhin, il se signale dans le
Gaules comme un administrateur habile. Il est homme de lettres et philosophe, et quand les campagnes militaires se terminent, il se repose dans sa chère Lutèce, en s'entourant, aux bains qui portent encore son nom, de gouverneurs, de soldats, de grammairiens et de rhéteurs.
Il connaît trop le passé pour croire à reffîcacité des persécutions sanglantes : il sait que les chrétiens sont trop nombreux pour qu'on puisse sérieusement les proscrire ou les exterminer. Tertullien, bien avant son règne, avait dit aux Césars : « Nous remplissons le forum, le prétoire, le Sénat, les armées, la cour des empereurs : on nous retrouve partout et nous ne laissons aux païens que leurs temples ». L'apostrophe hardie de Tertullien était devenue plus que jamais une réalité. Julien d'ailleurs avait vu lui-même les chrétiens servir vaillamment aux légions, et il savait le concours précieux qu'ils donnaient à la défense des frontières. Même dans son palais, il admettait encore ceux qu'il avait distingués au combat, et à Tun d'eux d'eux, il demandait un jour, moitié avec ironie, moitié avec anxiété : (( Que deviennent en ce moment les fils du charpentier? »
Mais, si s? prudence lui imposait ces ménagements, il entendait bien frapper discrètement et mortellement cette religion nouvelle, devant laquelle la force matérielle avait été vaincue. Aux chrétiens il ferma toutes les écoles de l'empire, il ne voulut d'eux pour aucune fonction publique pure-
ment civile, il ne les toléra que dans les camps où il les jugeait indispensables.
Prolixe dans ses édits, grammairien et quekjue peu rhéteur, Julien donnait ainsi les raisons de son agression : « Vous niez, disait-il aux chrétiens, les forces de la nature, vous niez aussi les forces de la raison. Votre foi ne discute pas, n'entrez donc ni dans nos académies, ni dans nos prétoires, ni dans nos écoles, restez uniquement dans vos temples, où votre foi s'impose. »
Julien reconnaissait implicitement que le Christianisme avait déjà réalisé un progrès, puisque les pouvoirs publics ne devaient plus contraindre par des supplices le fidèle à abjurer sa foi. Le for intérieur restait fermé à César, mais à ce même fidèle il refusait le droit de concourir à la gestion des affaires publiques, il le traitait en paria au sein de la société civile, il se contentait de ne pas l'immoler.
Cette lutte nouvelle, cette lutte, à vrai dire, intellectuelle contre le Christianisme, devait échouer aussi bien que les persécutions violentes ; la croisade de Julien fut aussi impuissante que l'avaient été la hache des bourreaux et le feu des bûchers.
Dans sa guerre contre les Parthes, Julien reçoit une flèche égarée qui le blesse mortellement, et deux légendes circuleront sur le langage qu'il tient à ses derniers moments : il y aura la légende de ses amis, la légende de ses adversaires. D'après les premiers, il meurt en disant : <( Je monte au rang des dieux » ; d'après les seconds, il jette vers le ciel le
premier flot de sang qui s'écoule de sa blessure et s'écrie : « Tu as vaincu, Galiléen ».
Les mots qu'on prête à certains hommes supérieurs sont souvent apocryphes, mais quand ils restent légendaires, ils traduisent toujours une idée correspondant à une réalité, une idée qui traduit le sentiment des foules.
(( Je moiite au rang des dieux » , est bien le mot de l'homme qui avait tout tenté pour ressusciter le polythéism.e en le rajeunissant. Ce polythéisme, il le regarde comme la clé de voûte de l'Empire, il meurt en le glorifiant. Son esprit, inquiet et curieux, est avide de toutes les superstitions depuis qu'il a abjuré sa foi première. Sa science ne l'a guère plus satisfait que sa foi : il a cherché un refuge dans un naturalisme auquel il inocule une sorte de mysticisme oriental. Comme Simon le magicien, au premier siècle de l'ère chrétienne, Julien est un apôtre et un ancêtre du spiritisme.
(( Tu as vaincu, Galiléen », est bien le mot de l'homme qui a voulu à la fois garder et rénover le passé, et qui avoue sa défaite. Dans cette reconnaissance de son impuissance, il rend peut-être un hommage secret et tardif à son premier maître, à ce Dieu unique dont il avait balbutié le nom, à l'aurore de sa vie, dans l'Eglise d'Ephèse.
Quand Julien meurt, l'Eglise a remporté deux victoires bien distinctes : elle a triomphé des Césars qui versaient le sang des chrétiens, et du César nouveau qui leur fermait les écoles. Les premiers les
supprimaient, le second voulait les exclure. Contre les premiers, TEglise a affirmé Tintangibilité de la conscience, l'inviolabilité de ce for intérieur, que toute puissance humaine doit respecter.
Contre le second, elle a continué son œuvre de propagande et d'apostolat, entendant bien que le surnaturel qu'elle enseigne ne contredit ni la raison ni la science, qui restent toujours l'immortel domaine de l'homme.
Les empereurs chrétiens n'imiteront ni les vieux Césars, ni Julien. Mais, au nom de l'Etat, ils feront courir à l'Eglise un autre péril ; ils voudront, tantôt ouvertement, tantôt sous une forme discrète, régir, dans une certaine mesure, les affaires de la sphère religieuse, et ils seront des Césars théologiens. Constantin a abjuré, il a pris la croix des chrétiens comme étendard, il a offert et donné à leurs évêques et à leurs prêtres une partie des privilèges des pontifes païens. Les fugitifs, les accusés, peuvent trouver un refuge dans les temples chrétiens, comme ils l'avaient jadis dans les temples païens. Reconnaissants envers le nouveau César, les Evoques ouvrent à Constantin les portes du Concile de Xicée : il y siège sur un trône d'or, prend part aux délibérations et saint Grégoire de Nazianze écrit avec enthousiasme : (( L'Empire est devenu le gouvernement impérial du Christianisme. »
Grande devait être la tentation des empereurs de Constantinople. Pendant quatre mille ans, l'Etat avait fait la religion. On ne déshabitue pas l'huma-
nité, en un jour, de ses pratiques séculaires. Si le pouvoir civil ne se substitue pas à ceux qui ont le dépôt de la foi révélée, il entend au moins avoir avec eux et la garde et l'interprétation de cette foi. Aussi Constantin, après avoir présidé le Concile de Nicée, se fait arien. Il veut imposer Tarianisme à ces mêmes évoques qui ont discuté et arrêté, sous son impériale protection, les termes du symbole. L'empereur Constance sera arien à son tour, et Zenon promulguera, de sa propre autorité, un édit théologique.
Ainsi le péril naissait des privilèges que Tautorité civile accordait aux représentants de la foi religieuse : TEtat, qui protégeait, entendait asservir.
Malgré ce péril d'un nouveau genre, malgré cette alliance mal définie sur la portée et l'étendue de laquelle on ne s'entendra jamais complètement, le pouvoir spirituel de l'Eglise garda toujours son action réflexe, son influence profonde sur les mœurs publiques. Sous les Césars qui le favorisaient, sous les Césars qui le combattaient, le pouvoir spirituel n'oubliera jamais de défendre un idéal de justice supérieure que lui imposait sa foi.
Une fête païenne se célébrait à Rome et ailleurs en souvenir de la louve qui avait allaité Romulus. On l'appelait la fête des Lupercales. Le spectacle était odieux et barbare.
Les évêques frappent de peines canoniques les chrétiens qui figurent comme acteurs à ces fêtes et ceux mêmes qui les autorisent implicitement en y
assistant. Elles tombent dès lors, mais peu à peu, en désuétude, et on obtient de l'autorité impériale des édits qui les suppriment.
Les fonctionnaires, chargés de la surveillance des jeux publics, avaient droit, quand le personnel leur semblait insuffisant, de requérir, pour y figurer, toute femme de condition servile. Les évêques sollicitent et obtiennent des édits qui exemptent de ces humiliants asservissements, toute femme chrétienne fût-elle encore esclave.
Un peu plus tard, les évêques obtiennent davantage. Les pouvoirs publics n'auront plus le droit de contraindre, même les gladiateurs esclaves, à combattre dans les jeux du cirque.
Le mépris de la vie humaine a-t-il été affirmé par un souverain, des actes barbares ont-ils été commis au nom et par ordre de l'empereur, Tévêque sait alors intervenir pour frapper, dans la sphère de son action, le coupable, fût-il illustre. On connaît la sévérité de saint Ambroise, f archevêque de ^lilan, vis-à-vis de Théodose le Grand. Théodose était cependant un chrétien fort orthodoxe et un souverain remarquable. Ambroise, avant que les populations l'eussent appelé, par acclam.ations, à l'épiscopart, avait été le fidèle et dévoué préfet de l'empereur : mais une faute de lèse-humanité avait été commise. Le coupable devait être atteint. L'exemple eut trop de portée pour qu'on puisse omettre d'en rapporter les détails.
A Thessalonique, un acteur qui a des mœurs dé-
plorables, mais qui est en même temps le favori du peuple, est arrêté et incarcéré par ordre du gouverneur. Une émeute formidable éclate. Les amis de Facteur veulent, à tout prix, délivrer le prisonnier. Les statues de Tempereur sont renversées ; les fonctionnaires sont conspués puis massacrés. Dans un accès de légitime indignation, Théodose ordonne de punir les révoltés, mais toute mesure est méconnue dans la répression. On passe au fil de Tépée, sans distinguer les coupables ou les innocents, les habitants de Thessalonique qui tombent sous la main des soldats ; sept mille victimes périssent. Quand Théodose rentre à Milan, il reçoit une lettre de TEvêque où ce dernier lui écrit : « Si, après les massacres de Thessalonique, vous assistiez au saint sacrifice, je ne pourrais le célébrer. » L'empereur était ainsi excommunié : huit mois se passent sans qu'il ose franchir les marches du temple. Mais, aux fêtes de Noël, il obtiendra le pardon et le baiser de paix en se présentant devant tout son peuple, pieds nus, la tête couverte de cendres, à feutrée du parvis. Quand les évêques défendent ainsi les victimes devant les souverains qu'ils ont baptisés, on comprend le prestige qu'ils auront, même vis-à-vis des chefs barbares qui ne sont point encore chrétiens. A ceuxlà ils pourront demander aussi d'épargner les vaincus, d'être justes ou d'être cléments après la bataille. Le pape Léon III, à Rome, saint Loup, à Troyes, saint Aignan, à Orléans, préservent leurs cités en faisant reculer les envahisseurs ; pour sau-
ver Paris et détourner Attila de sa route, il suffira d'une bergère, de sainte Geneviève envoyée par Tévêque.
Les frontières de TEmpire sont franchies, les pfialanges barbares sont au nord, au midi et au centre. Alors se passe un fait singulier; nul Romain n'est réduit en servitude par les vainqueurs, l'esclavage n'atteint point les captifs ; ceux-ci se font serfs peutêtre pour être protégés : mais il n'y a plus, à vrai dire, d'esclaves ; sous la première dynastie des rois francs, on ne compte plus que trois races d'hommes, les nobles, les ingénus et les serfs.
Sous l'influence de ces mêmes évèques, qui deviennent les protecteurs des vaincus, une loi nouvelle, une loi presque étrange, s'introduit. Les Barbares consentent à ce que chacun de leurs sujets, Germains ou Romains, garde son statut d'origine, quel que soit le lieu de sa résidence. Le Germain aura sa coutume, le Romain et le Gallo-Romain auront la législation Théodosienne, qui les régissait avant l'invasion. Il y a, dans une telle mesure, un respect du vaincu. Les évèques l'avaient inspirée aux envahisseurs.
Aux vaincus et aux victorieux l'Eglise défendra le suicide. Dans la doctrine chrétienne, la mort n'est qu'une éclipse entre deux vies. La première de ces vies doit préparer la seconde. Nul n'a le droit de disposer de son existence : chez les plus humbles, cette existence est toujours utile, toujours efficace. Elle est par elle-même un si grand bienfait, qu'on
ne répute pas homicide celui qui tue en état de légitime défense. |
Une telle prescription trouvait devant elle les préjugés invétérés de l'antiquité. Le monde romain avait admiré Lucrèce se donnant la mort parce qu'elle avait été outragée par Tarquin. Il s'inclinait devant Cléopâtre, prenant des mains de sa suivante un mortel poison, pour que la fille des Ptolémées ne figurât point, comme une captive, au triomphe d'Octave. Quand Caton, vaincu, ne voulut point survivre à sa défaite, les derniers républicains de Rome trouvèrent sa mort grandiose, et applaudirent à ce beau vers de Lucrèce :
Causa diis victrix placuit^ sed çicta Catoni.
Les Germains ne pratiquaient pas le suicide comme les républicains de Rome, mais quand leurs femmes s'étranglaient sur leurs chars, pour échapper aux outrages ou à la captivité, ils estimaient qu'elles avaient bien mérité de la tribu, en ne survivant point à la défaite.
Pour les Romains, pour les Germains, la loi ecclésiastique sera la même, et frappera de peines spirituelles tout être humain qui disposerait de sa vie pour échapper aux misères qu'elle entraîne.
Lorsque les canons refusent aux suicidés la sépulture ecclésiastique, les derniers empereurs, qui régnent, soit en Italie, soit à Byzance, tiennent à renouveler et à aggraver ces dispositions. Ils déclarent, dans leurs édits, que si un accusé se soustrait a
la justice en s'ôtant la vie, ses biens n'iront point à ses héritiers, ils reviendront à l'Etat, dans tous les cas où la peine qu'eût encourue l'accusé, eût entraîné elle-même la confiscation.
Aux découragés, aux désespérés, à ceux qu'attristaient les orgies de Rome agonisante, à ceux qui fuyaient avec terreur les envahisseurs, TEgiise montrait le chemin de la Thébaide, où les austérités du désert rachetaient les hontes de la débauche. Elle offrait aussi la vie conventuelle du Mont-Cassin. dont les Barbares n'osèrent jamais franchir la clôture.
Ce respect de la vie humaine fut toujours enseigné et pratiqué aux époques les plus dures du moyen âge : il reste encore la loi des canons. En présence de nos mœurs amollies, l'autorité de l'Eglise se montrera très condescendante sur les questions de fait ; elle admettra volontiers, souvent avec empressement, la moindre attestation médicale, constatant un accès de fièvre chaude, un acte momentané de folie, mais le principe reste debout, et la sépulture ecclésiastique sera, aujourd'hui comme jadis, refusée à tous ceux qui, volontairement et en pleine connaissance de cause, ont tenu à se donner la mort.
Au milieu des tribus jeunes et barbares, l'information qui doit découvrir les coupables était souvent bien sommaire : la procédure était à peu près nulle et la preuve faisait constamment défaut. Un peuple enclin à la foi, mais aussi en superstitions, devait facilement admettre Tépreuve judiciaire
pour découvrir le coupable, pour démontrer l'innocence d'un accusé. On eut l'épreuve par l'eau, l'épreuve par le feu, l'épreuve aussi par le combat singulier. La femme qui était en cause ne pouvait se battre elle-même, mais elle se choisissait un champion.
Ce mode dangereux de décider une question litigieuse ou de poursuivre un fait criminel était si invétéré, qu'on vit, en Espagne, deux partis recourir au duel judiciaire, afm de savoir si on accepterait la liturgie de Rome ou si on maintiendrait une liturgie plus ou moins nationale.
L'Eglise fit d'abord écarter l'épreuve judiciaire pour toutes les affaires pendantes devant les tribunaux ecclésiastiques. En France, le roi saint Louis, s'autorisant de cet exemple, abolit formellement le combat ou le duel judiciaire devant toutes les juridictions qui fonctionnaient sur les terres dont il était le seigneur. Au xv^ siècle, le pape écrit au duc d'Autriche une lettre restée célèbre où il le supplie de supprimer les épreuves de l'eau et du feu dans les procédures de ses Etats.
Ainsi, peu à peu, ce mode dangereux de procéder tombe en désuétude sous l'action latente et indirecte de l'Eglise : les seigneurs imitent les suzerains, et le juge seigneurial n'admet plus l'épreuve, à l'instar du juge ecclésiastique devant lequel elle est proscrite.
Mais une autre coutume reste debout au sein de toutes les sociétés d'origine germanique. Si le duel
n'a plus lieu pour établir l'innocence ou la culpabilité, il se maintiendra pour venger une offense. Alors le noble se battit avec l'épée et le vilain se battit avec le bâton.
L'Eglise édicté des peines canoniques soit contre les duellistes, soit contre leurs témoins : on n'admettait point que le chrétien pût ainsi se faire justice lui-même, en disposant de sa vie et de celle de son semblable.
Les pouvoirs politiques eurent la même doctrine que l'Eglise, mais ils édictérent des peines draconiennes qui dépassaient le but, sans changer les mœurs et le préjugé du point d'honneur.
On voit Henri IV, considéré cependant comme un souverain débonnaire, rendre un édit qui prononçait la peine de mort contre les duellistes. L'édit fut impuissant, et en 1626, l'inflexible cardinal de Richelieu doit se contenter, pour diminuer les duels, d'instituer des tribunaux d'honneur. Ces tribunaux n'eurent guère plus de succès que l'Edit. Le duel se maintint avec des phases de recrudescence ou d'apaisement. Très rare en Angleterre, il est encore fréquent en France, en Allemagne, en Espagne et en Italie.
Comme pour le suicide, la doctrine de l'Eglise reste inflexible pour le duel : la jurisprudence ecclésiastique ne varie pas. Elle refuse la sépulture ecclésiastique au duelliste qui succombe : elle est indulgente pour ceux qui se sont battus, s'ils reconnaissent qu'ils ont eu tort ; elle maintient toutes ses
prescriptions vis-à-vis deceuxqui veulent se battre.
Dans la sphère économique, TEglise avait dit à Thomme des champs et à Thomme des villes: « Tu te reposeras le septième jour, tu répareras, ce jour-là, tes forces affaiblies ». Elle avait voulu une trêve au travail, elle voudra aussi une trêve à la guerre. Ces suspensions d'armes ne reposeront pas seulement les combattants : elles seront un jalon pour la paix définitive : les belligérants auront ainsi le temps d'y réfléchir et d'en arrêter les bases: on appelait cette suspension des hostilités : la treize de Dieu. Les évêques demandaient souvent cette trêve aux seigneurs au milieu des luttes continues du moyen âge : ils l'obtenaient avec des prières, avec des conseils, quelquefois avec une menace d'excommunication. Le pape intervenait aussi quand une guerre éclatait entre deux nations puissantes : il le fit notamment dans les querelles sanglantes, où les Flamands battirent plus d'une fois les troupes encore féodales du roi de France Philippe le Bel. Ce souverain fut celui qui engagea avec la papauté, la lutte la plus acharnée, et cependant, quand le Pontife s'adresse solennellement aux deux belligérants pour leur imposer la trêve de Dieu, il est écouté ; peu de temps après, la paix suivait la trêve.
Au milieu de ces peuples jeunes et guerriers, toujours ardents, toujours prêts à la lutte, l'Eglise prescrivait à ses clercs ne de pas faire la guerre, de ne pas porter les armes : l'Homme-Dieu est mort sur une croix pour donner la paix au monde, il a
versé son sang pour arrêter l'effusion du sang. Ceux qui ont reçu, à des degrés divers, le sacrement de rOrdre, ne tireront pas Tépée. La stricte observation de cette règle devenait difficile au sein d\m régime féodal, dans lequel le clerc avait pris pied en acceptant des bénéfices ou des charges, obligeant à rendre au seigneur le service militaire. Il fut décidé que. quand l'évêché ou l'abbaye aurait des fiefs entraînant ce service, Tévêque ou l'abbé enverrait à la puissance dont il relevait, des hommes d'armes à sa solde, mais commandés par un laïque, non par lui-même.
Au cours de la guerre de Cent ans contre les Anglais, on cita la légende d'un prélat peu scrupuleux qui tenait à guerroyer sans enfreindre formellement le précepte : il avait pour arme une massue qui écrasait l'ennemi sans coup férir, et le sang ne coulait pas. Ce mode subtil de tourner la loi était encore plus barbare que naïf : mais il prouve combien les canons des Conciles restaient inflexibles sur le précepte : dans ces mêmes Conciles, on approuvait hautement les représentants de l'Eglise qui engageaient les biens de la mense épiscopale, qui faisaient fondre les vases sacrés, pour venir au service de la France envahie, mais on maintenait le principe : le clerc ne porte pas les armes.
Quand les parlements s'établirent, quand ils devinrent sédentaires, et rendirent la justice au nom du roi, le souverain fit une part aux représentants de l'Eglise, dans ses assemblées .'plénières : on ad-
mit deux conseillers clercs, mais ceux-ci, à raison de leur caractère ecclésiastique, devaient se récuser et se retirer, lorsqu'il s'agissait de juger un crime pouvant entraîner la peine capitale : le clerc qui ne porte pas les armes, ne peut aussi, à raison de son caractère, condamner à mort.
Les tournois étaient, en temps de paix, les jeux favoris de ces populations guerrières : les grands seigneurs y figuraient avec passion. Ces spectacles étaient aussi la joie des foules : mais, quand ils se multiplièrent et qu'ils entraînèrent fréquemment mort d'homme, les Conciles intervinrent. Partant de ce principe qu'on ne doit disposer de la vie humaine, que dans un but d'indiscutable utilité, pour défendre son existence, ses foyers ou son pays, ils frappèrent de peines canoniques tous ceux qui prenaient une part active à ces fêtes. La prescription fut souvent méconnue comme en matière de duel, de combat singulier ou d'épreuve judiciaire, mais on la trouve maintenue et rappelée au cours du moyen âge, soit aux temps moins croyants et plus relâchés de la Renaissance.
La chasse devait être, aux époques de la paix, le passe-temps favori de ces hommes qui viennent de faire la guerre ou qui vont la faire. Là encore, l'Eglise intervient, mais c'est uniquement pour parler à ses clercs : les canons veulent que ceux-ci s'abstiennent de ces exercices cynégétiques quand ils rappellent trop les brutalités de la guerre : elle leur interdit la chasse à cor et à cri, la jugeant incompa-
tible avec la dignité de leur caractère et de leurs pacifiques fonctions.
Sans doute, les mœurs aristocratiques de certains prélats ou de certains abbés, parlèrent plus haut que les canons : même sous la mitre, le grand seigneur protestait contre ces prescriptions inflexibles restant les mêmes pour le simple desservant et pour le haut dignitaire : on connaît la réponse du comte Dillon, archevêque d'Auch, à Louis XVI : le souverain auquel on avait dit la passion du prélat pour la chasse, reproche à ce dernier d'oublier les prescriptions des synodes : « Sire, répond l'Archevêque, je juge ces prescriptions excellentes pour mon clergé, mais, en réalité, sont-elles bien faites pour un homme de ma race et de ma condition? »
La réponse prouve combien les canons avaient à lutter contre des traditions ou des passions invétérées ; mais malgi'é ces traditions ou ces passions, ils restèrent debout : TEglise ne voulut jamais, pour ses clercs, même la simple guerre en effigie.
On comprend à quel idéal de justice et d'humanité tendait le Christianisme, sous tous les régimes politiques qu'il voyait naître ou disparaître. Que ces régimes fussent monarchiques, aristocratiques ou démocratiques, il ne leur demandait que de se rapprocher de son idéal, combattant l'envie chez les les petits, l'orgueil chez les grands, l'abus de la force chez tous.
Aussi l'Eglise, en réalité, se désintéressera-t-elle des formes du droit politique, qu'elle ne considère
pas de son domaine. Elle vit en bons termes avec les républiques italiennes et n'excommunie les patriciens de Torgueilleuse Venise que lorsqu'ils traitent aA^ec les Turcs pour le commerce des esclaves. Elle sacre, en France, les rois héréditaires, mettant l'huile sainte sur le front du fils comme sur le front du père, lorsque le monarque demande ce double sacre pour mieux assurer la transmission de sa couronne. En Allemagne, où les dynasties ont moins de racines, elle incline, quand on la consulte, pour l'empire électif, et le Concile œcuménique de Lyon déclare cet empire électif préférable à l'empire héréditaire.
Pour obtenir l'application, sous tous les régimes, des règles de l'humanité et de l'immanente justice, l'Eglise ne violente pas, elle ne brusque pas ; elle a le temps pour elle : n'affirme-t-elle pas, dans son symbole, qu'elle durera autant que le genre hu-
main?
Action du Christianisme sur le Droit international.
Dans l'histoire du Droit international, nous avons vu qu'il n'est qu'embryonnaire et sans portée au sein de l'antiquité.
En Orient, T Hébreu, qui deviendra plus tard le Juif, se croit l'être privilégié, supérieur à tous les autres, celui qui formera seul le peuple de Dieu.
Autour de lui, les autres nations ont le même orgueil, la même aversion pour l'étranger, qui reste toujours Tennemi.
La Grèce a des traditions analogues, un peu plus adoucies à Athènes, qui est la cité des transactions. C'est en Grèce qu'on établira le tribunal amphictyonique, qui devra statuer sur les conflits naissant entre les villes rivales. Mais ce tribunal, qui, à travers les âges, semble entouré d'une sorte d'auréole, n'existe que pour la Grèce, et même en Grèce, on ne le voit pas fonctionner. On tranche les questions pendantes avec la guerre, on ne demande pas aux juges une sentence.
Rome entend dominer le monde, et les peuples qu'elle soumet sont pour elle des barbares, jusqu'au jour où l'influence chrétienne s'affirme dans la jurisprudence des préteurs et les édits des empereurs.
Le Christianisme seul avait une doctrine qui devait conduire à l'établissement d'un droit international, vraiment juste, vraiment humain. Pour les chrétiens, tous les hommes sont frères : dès lors, les nations sont sœurs, les petites comme les grandes ont droit au respect comme à l'indépendance. I
Nul n'était mieux placé que le pontife de Rome pour soutenir et faire prévaloir les règles de ce droit international nouveau ; il est chef de l'Eglise universelle et les apôtres de cette Eglise vont porter
TEvangile et la bonne nouvelle à tous les confins du monde habité.
Le pontificat suprême était un titre amplement suffisant pour encourager les papes à se présenter auprès des nations chrétiennes comme l'arbitre naturel qui trancherait leurs conflits, en les dispensant de recourir à la voie périlleuse des armes.
La constitution du pouvoir temporel était-elle nécessaire pour que le Pontife remplit ce grand rôle? On peut en douter.
Constantin avait donné de grands biens à TEglise de Rome. Léon III, arrêtant Attila devant les portes de la cité, comme saint Loup à Troyes, comme saint Aignan à Orléans, avait augmenté encore le prestige moral, le prestige humain de la papauté : effrayées par les invaisons des barbares, population rurale, population urbaine aimaient à se placer sous l'égide tutélaire du Pontife.
Quand les rois lombards s'établirent plus solidement que leurs prédécesseurs sur la terre italienne, ils imitèrent Constantin dans ses libéralités, ils se posèrent comme les protecteurs naturels du Saint- Siège et de ses domaines, sous la seule condition que tout pape occupant la chaire de Pierre, reconnaîtrait et consacrerait aux yeux des peuples leur royauté souvent précaire et toujours disputée.
Mais ce n'est vraiment qu'avec Pépin et Charlemagne que la souveraineté temporelle du pape sur la cité et les provinces annexées s'affirme solennellement. Alors intervient le grand contrat passé
entre Charlemagne et le Pontife : Charlemagne rétablira l'empire d'Occident : le Pape sera le roi incontestable des Etats romains, et tous deux géreront de concert, au profit des peuples, les grandes affaires de la chrétienté.
Nous verrons plus tard que cette constitution du pouvoir temporel, au profit des Pontifes de l'Eglise universelle, devait aider ou paralyser leur pouvoir indirect, leur action réflexe sur le Droit international. Nous nous bornerons à constater ici que ce pouvoir indirect, cette action réflexe, ils ont toujours tenté de l'exercer dans un intérêt général d'humanité et de justice : on les voit souvent intervenir pour imposer aux nations belligérantes, des suspensions d'armes, la trêve de Dieu, permettant d'arriver à la paix définitive.
Du VIII au xiii^ siècle, leur rôle d'arbitre gi'andit : ils délient souvent les peuples du serment de fidélité, prêté aux souverains qui ont prévariqué : ils revendiquent la suzeraineté sur les nouveaux royaumes qui se fondent, quelquefois sur les Etats déjà fondés. On pourra voir dans plusieurs de ces actes des erreurs et des fautes : mais le but poursuivi a sa gi'andeur : il ne tendait à rien moins qu'à créer la vaste confédération de tous les peuples chrétiens sous la tutélaire égide du Saint-Siège.
C'est pour servir un tel projet, que les Papes, qui ont fondé tant d'ordres monastiques, ajoutent à la liste les ordres militaires où le servant est à la fois moine et soldat.
Les gardes du corps du Saint-Siège devant concourir à la défense de la grande confédération, se nommaient les chevaliers de Saint- Jean de Jérusalem qui défendent si longtemps Tîle de Rhodes contre rinvasion musulmane, les chevaliers du Temple, héroïques en Terre Sainte, dans toutes les contrées delà Syrie et de la Palestine, les chevaliers Teutoniques , défenseurs au début du Saint Empire, les chevaliers d'Alcantara, toujours, en Espagne, au premier rang pour lutter contre les Maures.
A dater du xiv^ siècle, Tétoile de la Papauté pâlit: les souverains acceptent moins que jamais ces droits de suzeraineté contestés dès le début à la Papauté; ils ne veulent pas que leurs sujets puissent être relevés du serment prêté. Les chevaliers de Saint- Jean de Jérusalem, après la capitulation de Rhodes, ne sont plus cantonnés qu'à Malte, plus au service de Charles-Quint qu'à celui du Saint-Siège ; les chevaliers du Temple sont sacrifiés par Philippe le Bel, sans même être défendus par Clément V. Les chevaliers Teutoniques font défection et passent à la Réforme, pour sauver leurs biens ; les chevaliers d'Alcantara, qui n'ont plus les Maures à combattre, ne sont plus aussi qu'aux ordres du roi d'Espagne.
Le rêve grandiose d'arbitre du Droit international s'est évanoui pour la Papauté. Boniface VIII marque, dans son règne mouvementé, l'apogée des revendications pontificales, mais avec lui aussi commence l'époque de la décroissance. Il porte fièrement la triple tiare : il est le chef de l'Eglise univer-
selle, le souverain de Rome, et aspire à la suzeraineté sur les Etats chrétiens qui se meuvent autour de lui. Mais ce dernier titre lui est âprement contesté.
On connaît l'histoire de ce nouveau Droit international qui va dater de la Renaissance et de la Réforme. Tous les Etats prétendent à leur indépendance. La guerre seule décidera de leur sort ; ils feront entre eux des alliances temporaires pour l'attaque ou pour la défense, et Rome cesse d'intervenir pour imposer la paix.
Charles- Quint^ qui l'emporte sur François I^^, lorsqu'on élit l'empereur d'Allemagne, est impuissant à établir sa prépondérance : il abdique et meurt au couvent de Saint -Just, prévoyant déjà que son successeur, le pâle et sombre Frédéric II, ne pourra porter le poids de ses couronnes multiples.
La maison de Bourbon aura les mêmes prétentions que la maison de Charles- Quint. Un moment, elle peut régner à la fois en France, en Espagne et dans le royaume de Xaples. Louis XIV, le Roi Soleil, croit tenir en ses mains les destinées de l'Europe, mais les défaites succèdent aux premières victoires, et la prépondérance n'est à personne, même lorsque les deux vieilles rivales, la France et l'Autriche, s'unissent temporairement dans l'inutile traité de Kaunitz.
L'homme qui aura la force de représenter la Révolution française, en la domptant d'abord, en la canalisant ensuite, peut pré':endre un instant à être
l'arbitre de cette Europe où il dispose des trônes. Il a compris d'instinct le grand rôle auquel avait aspiré la Papauté, et ce rôle, il entend le remplir au nom de la France, qui vient de l'acclamer comme chef d'un régime nouveau et d'une dynastie nouvelle. Un jour, on parle histoire devant lui, et on se demande le nom du grand homme auquel on pourrait le comparer : on a nommé Louis XIV : « Non, dit -il, je voudrais être Grégoire VII. »
A Tilsitt, quand les grands et petits souverains de l'Allemagne viennent saluer l'ancien lieutenant d'artillerie de Brienne, le grand capitaine et le grand politique peut croire que le rêve va devenir une réalité. Mais l'Angleterre, ennemie héréditaire, est là : elle sait habilement le brouiller avec la Russie, dont le concours lui est indispensable. Le dompteur des peuples n'aura raison de la Grande-Bretagne qu'avec l'arme terrible du blocus continental, et à ce blocus, l'empereur Alexandre, celui qu'on appelait mon frère, à Tilsitt, a refusé son adhésion. Cette adhésion, on ira la chercher jusqu'à Moscou, et la Russie envahie la refusera plus que jamais.
Le triomphe des souverains coalisés contre nous amènera bien les traités de 1815, qu'on a pu nommer le pacte de la Sainte-Alliance ; mais l'alliance fut éphémère comme les traités.
Quand les traités sont violés, on incline à penser que le fait domine le droit ou qu'il justifie au moins la création d'un droit nouveau. Pour garder soit le droit nouveau, soit l'ancien droit modifié, on invo-
qua la thèse mal définie de l'équilibre européen. Nous assurons la paix, dirent les diplomates, en maintenant le statu quo, et les petits, de cette façon, cesseront d'être mangés par les forts.
L'équilibre européen ne devait être qu'un leurre; il ne devait empêcher ni la prise de Rome, ni la naissance d'un nouveau royaume italien, ni la reconstitution d'un nouvel empire d'Allemagne, ni la perte de deux de nos provinces, ni cette guerre de pirates faite aux colonies espagnoles, ni l'extermination du vaillant petit peuple boër dans le sud africain.
Il faut conclure que cette gTandiose tentative d'un droit international, imposant à tous les peuples des règles de justice et d'humanité dans leurs relations mutuelles, ne fut ébauchée et poursuivie que sous l'action de l'Eglise représentée par le Pontife Romain.
Conditions de cette quadruple action du Christianisme.
Dans le Droit familial, dans le Droit économique, dans le Droit politique, dans le Droit international, le Christianisme, nous l'avons vu, a une action indirecte qui s'exerce sûrement et lentement. Il réforme l'homme privé et arrive ainsi à réformer l'homme public.
Quelle est la condition essentielle de cette action? Il faut que le clerc qui, à des degrés divers et sous des formes variées, a la mission unique de Tapostolat, exerce cette mission, non avec Tépée, mais avec la croix. Il persuade au lieu de contraindre. La coercition est Tarme des pouvoirs purement humains, elle n'est point Tarme de la puissance spirituelle- Qui usera de Tépée périra par Tépée, a dit TEvangile. L'Eglise prépare à la vie éternelle, et pour atteindre ce but, elle a, sur cette terre même, une vie immortelle : à ce point de vue, elle n'a point à se préoccuper des lenteurs du temps et des difficultés de la route : elle n'a point le glaive pour écarter immédiatement et violemment les obstacles : elle a la parole qui éclaire les intelligences, échauffe les cœurs, raffermit les volontés.
Ses représentants, qui portent la croix au lieu du glaive, doivent se sacrifier pour triompher et, dans toutes les voies de l'apostolat, leur succès sera proportionnel à leur renoncement.
Dans l'ordre familial, le prêtre, pour transformer la famille, doit renoncer lui-même à la famille. Un vœu de chasteté l'enchaîne, et ce célibat sera sa force.
Sans doute, cette prescription du célibat n'est pas de droit divin, mais de droit purement ecclésiastique ou disciplinaire. Elle peut donc se modifier suivant les besoins du temps et les nécessités des lieux. Dans certaines Eglises orientales, nous l'avons vu, on conférera le sacerdoce à des hommes mariés
qui continueront leur vie conjugale : on se bornera à interdire au clerc un second mariage et le clerc marié ne pourra jamais être élevé à l'Episcopat. L'exception à la grande règle du célibat est donc limitée : on tolère Texception, on ne lui est point favorable, et les faits prouvent, à toutes les dates, qu'on a raison. Jamais Tinfluence du clerc marié ne sera comparable à celle du clerc qui fait et qui garde le vœu absolu de chasteté.
L'Eglise aura à lutter longtemps pour rendre un et indissoluble le lien conjugal. Elle ne réussira à rétablir ainsi la dignité de la famille qu'en imposant, soit à son clergé séculier, soit à son clergé régulier, une perfection supérieure à celle qu'elle exige des simples fidèles. Le premier acte de cette vie plus parfaite sera un acte de renoncement : ses ministres renoncent aux joies de la famille pour se dévouer à tous et sauver la famille elle-même.
Dans l'ordre économique, le Christianisme tendra sans cesse à la suppression de l'esclavage, à l'adoucissement du servage, à la protection des faibles et des déshérités par l'organisation des confréries et des corporations. Quand sera-t-il le plus près du but ? Il le sera aux heures où les ministres de la foi chrétienne pratiqueront le mieux la grande loi du renoncement.
Quand, au début de leur apostolat, ils transformaient si vite des païens de la veille en héros et en martyrs, ils adoptaient pour règle une communauté de biens, svmbole éclatant d'une communauté de
cœurs et d'efforts. Saint Paul disait : « Que le prêtre vive de Tautel, c'est-à-dire de l'offrande des fidèles. » Au prêtre, il ne donne en quelque sorte que le nécessaire. Pour les chrétiens qui ne sont point revêtus d'un caractère sacré pour accomplir la mission apostolique, la propriété peut être aussi bien individuelle que collective : riches, ils sont astreints à l'aumône ; pauvres, ils sont conviés à la patience ou au travail. Mais le prêtre et le moine doivent avoir un détachement plus grand des biens terrestres, ils ne seront parfaits qu'en y renonçant.
A mesure qu'on s'éloigne des premiers temps du Christianisme, l'austère discipline se relâcha : menses épiscopales et couvents, comblés par les fidèles, eurent de grands biens dont les revenus n'allèrent que très imparfaitement à leur destination primitive ; le clerc put acquérir et posséder comme le laïque ; alors son influence dut lentement et fatalement décroître. Cette influence, cette action salutaire et prépondérante sur le Droit économique, il les devait à son renoncement : le renoncement disparu, influence et action n'avaient plus leur raison d'être.
Dans l'ordre politique, nous avons à constater une loi analogue. L'Eglise manifeste sa salutaire action dans la mesure où les ministres qui la représentent sont détachés des honneurs temporels et des grandeurs humaines.
Sans doute, lorsque les empereurs du vieux monde se firent chrétiens, ils ne pouvaient se déta-
cher d'une pratique séculaire : TEtat et la religion avaient été intimement unis dans Tantiquité, obéissant à un instinct traditionnel, les nouveaux Césars devaient tenir à maintenir Talliance avec la foi nouvelle : ils donnèrent aux prêtres chrétiens les privilèges qu'avaient eus les prêtres païens : ils firent une place, dans Tordre civil, aux juridictions épiscopales.
Les souverains germains suivirent de tels exemples. L'union devait être encore plus étroite sous Charlemagne qui entendait dominer le monde, d'accord avec le Pape, ce chef suprême de la Catholicité.
Encadrée dans les mailles étroites de la féodalité, l'Eglise accepta ce nouveau régime en prenant sa part des charges et sa part des privilèges.
Quand le roi, de suzerain qu'il était, devint véritablement souverain, il maintint aussi l'alliance sous une autre forme et avec d'autres prescriptions. Ce fut l'époque des Concordats : alors le roi traitait, dans une mesure déterminée, des aiïaires ecclésiastiques et prenait presque le titre d'Evêque extérieur de l'Eglise. Alors aussi, l'Eglise traitait, dans une autre mesure, les affaires de l'Etat ; trois ordres constituaient, vis-à-vis du roi, la représentation du pays : le clergé était le premier de ces trois ordres. Les parlements rendaient la justice au nom du roi et dans ce parlement il y avait des clercs à côté des conseillers laïques. De grands dignitaires ecclésiastiques furent souvent les ministres du roi.
Il est certain que cette participation du clergé à la direction des affaires publiques ne nuisait point à l'Etat et pouvait le servir efficacement, si le clerc, investi de la puissance séculière, était un homme éminent. Mais il est également certain, qu'en entrant dans les rouages de la machine gouvernementale, les ministres de la religion ne remplissaient plus, ou remplissaient moins la mission d'ordre supérieur que leur donnait leur caractère sacré. Ils étaient les hommes de l'Etat, ils n'étaient plus les hommes de l'Eglise, et celle-ci devait voir décroître son prestige comme son influence dans la mesure où elle mettait une main humaine sur des affaires humaines. Encastrée dans l'ancien régime comme elle l'avait été dans la féodalité, elle n'a des avantages temporels qu'en subissant des servitudes qui entravent sa légitime action. On la rend responsable des abus qu'elle ne peut empêcher, de la dureté des lois qu'elle n'a plus le pouvoir de réformer.
Les clercs qui siègent au Parlement cesseront sans doute de siéger, lorsque l'affaire peut aboutir à l'application de la peine de mort, et cette abstention rappelle de loin qu'ils sont les ministres de paix, ayant la mission de conseiller et d'amener l'adoucissement des lois trop barbares : mais leur action sur ce point est nulle en réalité. Aucun de ces conseillers ne demande et n'obtient la modification de ces peines atroces qui, tout près d'eux et presque sous leur couvert, s'appliquaient tous les jours. Ce ne sont point eux, c'est le chanceher Lamoignon qui,
sous Louis XVI, en mai 1788, à la veille de la Révolution française, prendra, sur ce point, une noble initiative. Son édit supprime la question préalable, c'est-à-dire la torture appliquée aux condamnés pour leur arracher le nom de leurs complices. Son édit permet encore de suspendre Texécution de la peine, par une requête adressée au roi en son conseil. Il pose aussi le principe d'un dédommagement en faveur des victimes des erreurs judiciaires. On supprimait la sellette et on permettait aux accusés de comparaître devant leurs juges avec les marques distinctives de leur état et de leurs dignités.
Qui eût dû demander ces mesures de justice et d'humanité? Qui devait y préparer l'opinion publique? Les conseillers clercs, si, en portant l'hermine ils n'avaient point adopté, presque inconsciemment, soit les préjugés, soit les traditions invétérées du corps judiciaire dans lequel ils entraient. Ils ont fait comme les autres, fermant volontiers les yeux sur l'erreur ou l'iniquité deslois dont ils avaient le dépôt.
Dans l'ordre international, la loi sera la même : l'action de l'Eglise sur les relations des peuples grandira dans la mesure où son Pontife suprême sera l'arbitre pacificateur, ne s'imposant point par la force, mais par la persuasion.
Avant d'exercer cet arbitrage, les Pontifes ont vuse constituer à leur profit un pouvoir temporel semblable à celui des autres souverains. Rome est devenue le centre de ce pouvoir dont les limites devaient varier.
Nulle souveraineté, en Europe, n'eut une origine plus ancienne et plus légitime. L'empereur Constantin donna d'abord de grands biens au Pape, et la possession de ces domaines fut le point de départ embryonnaire de cette souveraineté nouvelle. Il devait en être ainsi, même avant la période du moyen âge. Au milieu de la confusion et des troubles qu'entraînaient les invasions, la possession de la terre donnait au propriétaire une sorte de juridiction sur ses tenanciers ; et en fait le futur dicton féodal devenait une réalité : on pouvait dire déjà : nulle terre sans seigneur, nul seigneur sans terre. Aussi l'appellera-t-on le Pontife, le seigneur Pape,
Les rois lombards sont aussi généreux que Constantin : puis les cités, effrayées par les envahisseurs qui se succèdent, viennent elles-mêmes demander le patronage de l'Evêque de Rome.
Quand Charlemagne vient donner à cette puissance de fait une consécration plus solennelle, il ratifie ce qui est déjà : il apporte au passé une sanction. Le Pape sera roi des Etats romains au même titre que Charlemagne est empereur d'Occident.
Cette souveraineté humaine qu'acquiert définitivement le Pontife, et qui le rend roi comme les autres rois, a-t-elle vraiment servi la Papauté? A-t-elle efficacement facilité la haute mission d'arbitre que le Pape aspirait à remplir au sein des nations chrétiennes?
On ne saurait soutenir que cette royauté fût né-
cessaire à Texercice de sa puissance spirituelle. Cette puissance ne dépendant point des pouvoirs humains, n'a pas besoin d'un pouvoir humain dans ses propres mains. Elle était avant Charlemagne comme avant Constantin. Elle est aujourd'hui comme elle était dans le passé. C'est au moment où ce pouvoir humain échappe aux mains du Pontife que l'Eglise affirme le dogme, non encore défini et imposé, de l'infaillibilité papale.
Cette royauté temporelle servira-t-elle la puissance spirituelle du Pontife? Lorsqu'elle a été demandée, presque acclamée par les populations que menaçaient les Barbares, lorsqu'elle a fonctionné, exerçant en quelque sorte un droit de légitime défense pour les cités envahies, elle ne nuisait point à la puissance spirituelle : dans des temps plus normaux, lorsqu'il ne s'agit plus de défendre, mais d'organiser une société à peu près pacifiée, l'union des deux pouvoirs sur la même tête présentera plus d'inconvénients que d'avantages.
L'erreur des ultramontains est de croire que la Providence a voulu, pour le Pontife, une puissance temporelle permanente, comme elle a voulu une puissance intangible et immortelle pour le Chef de l'Eglise universelle.
La réunion des deux puissances n'est point dans la nature des choses, depuis que le Christ a fondé l'Eglise, et imposé à cette Eglise la distinction fondamentale des deux pouvoirs. L'action du Pontife sur les nations sera d'autant plus grande qu'il sera
plus détaché des intérêts humains. Lui qui est le chef d'une société spirituelle qui doit embrasser le monde, ne s'est-il pas nommé le serviteur des serviteurs de Dieu?
Que d'entraves naissent pour lui, quand il lui faut remplir à la fois, et la mission du Pontife spirituel, et la mission du souverain temporel.
N'est-ce point lorsque le Pape et Charlemagne tombent d'accord pour établir solennellement à Rome la souveraineté du premier, dans tout l'Occident la souveraineté du second, que les empereurs de Constantinople favorisent le schisme et que l'œuvre néfaste de Nestorius devient définitive? Ce sera là la vengeance des successeurs de Constantin, qui voient dès lors l'Italie leur échapper tout entière, malgré les anciennes victoires de Narsès et de Bélisaire.
Quand les rois lombards d'abord, et les empereurs allemands ensuite, tiennent avec tant d'acharnement à imposer à chaque Pontife le placet impérial et à ne permettre son intronisation qu'avec leur consentement formel, n'est-ce point parce qu'ils se trouvent en face d'un Pape, souverain temporel des Etats romains? Eux au moins sont les patrices de Rome et, à raison de ce titre, la royauté du Pape ne leur semble valable qu'avec leur assentiment.
A l'époque des Croisades, les papes prennent la tête du mouvement général qui va porter l'Occident sur l'Orient. Alors leur pouvoir temporel grandit : ils ne seront pas seulement chefs spi-
rituels de TEglise universelle et souverains à Rome. Avec une logique que semblent justifier les événements et les mœurs, ils s'attribuent, non d'une manière continue, mais par intervalles et à certaines dates, une sorte de suzeraineté, qui n'est pas toujours nettement définie, sur tous les Etats chrétiens.
Lorsqu'on prêche la seconde croisade, saint Bernard, dont la parole soulève les peuples, n'hésite pas à dire : « Sacerdos jussit, et miles agit ad nutum sacerdotis )).
Quand les Croisés ont pris Jérusalem et que Godefroy de Bouillon devient le chef acclamé du nouveau royaume, TEvêque de la Ville sainte revendique pour l'Eglise ou pour lui-même le droit de suzeraineté sur les terres conquises. Godefroy, qui a été le porte-fanion de l'empereur d'Allemagne lorsqu'il était en guerre avec Grégoire VII, n'est pas homme à se soumettre docilement : il est un soldat doublé d'un politique, et il répond à TEvêque : « Vous débattrez la question avec mes successeurs, mais moi, premier roi de Jérusalem, je ne suis point vassal, je ne reconnais pas de suzerain. »
Boniface VIII est le Pape qui, dans une ville célèbre, a affirmé avec le plus de hauteur, le droit du Pontife à cette suzeraineté sur les Etats chrétiens : il portait la triple tiare. Ne pouvait-il pas se dire, avec une sorte de logique, que sa royauté temporelle à Rome ne ressemblait à aucune autre royauté? Seule, elle avait le privilège d'être unie à la puissance
spirituelle : n'avait-elle pas, à ce titre, une prééminence qui devait faire du pontife l'arbitre suprême et respecté des peuples et des chefs de peuples?
On a vu, dans Thistoire du Droit international, combien les rois résistèrent à ces revendications. Les rois eurent partout, pour eux, les légistes et ceux qui commentaient les coutumes du Nord, et ceux qui faisaient renaître à Bologne et ailleurs, rétude du Droit romain.
Boniface VIII voulait le summun de la puissance, et c'est à partir de Boniface VIII que cette puissance pontificale va décroître lentement, mais sans subir, en quelque sorte, de temps d'arrêt.
C'est parce que cette puissance était immense ou parce qu'elle voulait l'être, qu'éclate ce grand schisme d'Occident, qui déchire l'Eglise pendant soixante-quinze ans. A Rome, à Avignon, papes et anti-papes ont des partisans qui les servent avec un zèle ardent : le temporel, si leur candidat triomphe, apaisera leurs convoitises multiples.
Passons sur Alexandre VI, de triste mémoire. J'admets qu'on ait exagéré ses lourdes fautes : en histoire, on prête toujours aux riches. Mais on doit croire qu'Alexandre VI n'eût jamais ambitionné la tiare, si cette tiare n'avait été doublée d'une souveraineté temporelle lui permettant de satisfaire les croissantes ambitions des Borgia.
Jules II, son successeur, est d'une autre envergure ; chez lui, le prince fait oublier le Pontife. Rappelant presque ces seigneurs féodaux qui vont dispa-
raître, il songe moins à gouverner l'Eglise qu'à agrandir ses Etats. Les armes à la main, il s'empare du duché de Parme : ses droits sur le duché étaient fort contestables ; sa conquête fut éphémère, et ses successeurs commencèrent à revendiquer cette passagère extension de territoire.
Bologne a secoué le joug du Pontife : il y rentre portant la cuirasse, commandant ses troupes, se faisant précéder par des clercs qui tiennent le saint sacrement et suivre par une armée qui a déjà l'artillerie du temps, les couleuvrines et les engins qui vont bientôt permettre au marquis de Pescaire, de battre à Pavie le roi François I^^.
Jules II est en guerre avec le duc de Ferrare. L'allié du duc est le roi de France, Louis XII, monarque religieux, qui a mérité le surnom de père de peuple. Le pontife guerrier veut, à tout prix, rompre cette alliance et triompher de ceux qu'il appelle ses ennemis réunis : il les accuse, sans que le fait ait été prouvé, de faire cause commune avec les musulmans, et une bulle d'excommunication jette l'interdit sur la France entière. Ici, le souverain temporel se servait de l'arme spirituelle pour vaincre. Le procédé devait soulever des tempêtes : l'interdit fut promptement levé et la paix fut signée.
Le règne de Léon X a un autre caractère : de cette famille des Médicis qui donne à Florence un rang magnifique et à la France des reines, le nouveau pontife était déjà cardinal à 14 ans. Il encourage les sciences, les lettres et les arts : il a près de lui
Raphaël, Michel-Ange, qui bâtit Saint-Pierre de Rome, et la Renaissance nommera son siècle, le siècle de Léon X. Nul éclat ne manque au souverain temporel, mais ce lustre sert-il TEglise et son chef spirituel? C'est sous ce règne que le protestantisme fait ses grandes conquêtes.
Dans la sphère du Droit international, il est douteux que le pouvoir temporel des papes ait aidé à la haute mission de civilisation chrétienne dont ils avaient la charge et dont ils ont pris l'initiative. En parcourant les annales de leur longue histoire, on se croit souvent autorisé à penser le contraire. Les nations, qui n'ont jamais eu d'arbitre définitif pour trancher pacifiquement leurs différends, auraient accepté de grand cœur comme juges, les successeurs de Pierre, pontifes de l'Eglise universelle. Mais que de doutes jetaient dans leurs esprits ces sacres contradictoires donnés la veille à un prince et le lendemain à son adversaire ! N'est-ce point parce que le pontife était souverain temporel de Rome et de l'Italie que les rois lombards et les empereurs ont tenu avec tant d'acharnement à ne permettre son intronisation qu'avec le placet d'un autre souverain? La souveraineté temporelle attachée à la tiare n'a-t-elle pas été une des causes prépondérantes pour multiplier les anti-papes et faire durer pendant soixante-quinze ans, le grand schisme d'Occident? Le pape Jules II n'oubliait-il pas souvent qu'il était Souverain Pontife pour n'obéir qu'à son ambition de prince italien? Il guerroie sans cesse pour agran-
dir ses Etats ou pour les défendre, et, quand il lutte avec le duc de Ferrare, il rencontre devant lui Louis XII, allié du duc, il n'hésite pas, avons-nous dit, à jeter l'interdit sur la France entière afin de servir ainsi les intérêts de sa politique ; sans doute, pour justifier Tinterdit, il allègue que ses ennemis faisaient cause commune avec les musulmans, mais Fallégation ne fut jamais prouvée et le traité de paix qui suivit de près Tinterdit prouva bientôt qu'elle était erronée.
Ainsi, la puissance temporelle était bien loin de servir efficacement la puissance spirituelle. Elle la compromit souvent, non pas seulement aux yeux des souverains, mais aux yeux des peuples. Elle fit briller aux yeux des papes, aux yeux de plusieurs du moins, un idéal de domination humaine en contradiction avec la grande et suprême domination de Tapostolat.
La Mi-aie domination apostolique aurait donné au Droit international le juge accepté de tous, que les nations n'ont point encore connu. Là encore, une loi mystérieuse s'applique, on sauve son âme en la perdant, on s'élève en s'abaissant ; heureux ceux qui sont doux parce qu'ils posséderont la terre. Ce n'est point avec le glaive qu'on règne sur le monde, c'est avec le verbe, avec la parole qui dompte les âmes, ces maîtresses des corps.
LE DROIT ET SES POINTS DAPPUI
APERÇU GÉNÉRAL
On dit avec raison, en un certain sens, que la nature a horreur du vide : les savants, en effet, nous apprennent que dans le monde physique nul élément n'est inutile et que nul élément n'est isolé : tous subissent une double loi qui fait l'équilibre de l'univers, une loi d'attraction qui les entraîne vers le centre de la terre, une loi de répulsion qui les empêche de se confondre avec ce centre et qui les en éloigne.
Nous avons pu constater déjà que les quatre compartiments du Droit dont nous avons parlé ne sont point isolés, qu'ils ont les uns sur les autres une action réflexe, à ce point qu'on peut les dire formant un tout. Ainsi, lorsque la loi familiale et la loi économique se modifient profondément dans un pays, il est à peu près impossible que la loi politique n'en reçoive pas le contre-coup, et que la loi internationale n'ait point aussi son changement.
Le Droit tout entier, pris dans son ensemble, ne sera pas, lui non plus, un isolé : il trouvera sur sa route des résistances qui feront obstacle à son épanouissement ou des points d'appui qui faciliteront son essor : résistances ou points d'appui lui viendront des écoles philosophiques ou des religions. Quelles sont ces écoles? Quelles sont ces religions?
Ecoles philosophiques.
La première école qui nous apparaisse est TEcole purement matérialiste. L'homme, tout d'abord, ne voit que le corps ; il n'interroge pas l'âme. Quand les docteurs de la Grèce raisonneront, ils auront pour philosophe Epicure ; les sens sont pour ce philosophe les vrais modes de connaître, et leur satisfaction est le but réel de la vie. Si certains parlent de l'âme, on leur répond qu'elle n'est qu'une hypothèse, ou un mystère dont il est inutile de s'occuper.
Une telle doctrine, à laquelle on donnera le nom d'Epicurisme, ne pouvait être pour le Droit ni un auxiliaire ni un point d'appui : elle ne devait amener que la corruption des individus et des peuples.
La Grèce connut une autre école : celle qu'on nomme FEcole rationaliste. Celle-ci, autrement éle-
vée que la précédente, eut ses grands hommes sous le soleil de TAttique : Socrate, Platon, Aristote ; mais quand on recherche Faction qu'elle put avoir sur le Droit, on reconnaît qu'à ce point de vue, elle fut, en fait, radicalement impuissante.
Quand Socrate affirme un Dieu unique, au-dessus des dieux de l'Olympe, et quand il voit chez l'homme une âme immortelle, étincelle de cette divinité suprême, les magistrats et le peuple s'alarment. Il a touché à la sphère religieuse et attaqué le polythéisme, cette religion générale de toutes les cités grecques. Les tribunaux le condamneront à boire la ciguë. Sans doute, Périclès et Aspasie ont été ses disciples, mais il a eu contre lui les lois, et ceux qui les appliquent ; il n'a pu ni modifier les premières, ni convaincre les seconds.
Platon sera plus écouté parce que ses Dialogues, écrits dans une belle langue, n'ont rien d'agressif pour la religion dominante. Sans être inquiété, il pourra faire son traité de la République : mais en réalité, le traité n'est qu'un rêve, auquel il ne croit pas lui-même.
S'il respecte les dieux, il détruit, d'un mot, la double base de la famille et de la cité en posant les deux principes de la communauté des femmes et de la communauté des biens. La femme, qui devrait être la gardienne sacrée du foyer domestique, n'est pour lui que l'être inférieur et méprisable, qui ne peut ni ressentir, ni inspirer l'amour véritable. Cet amour-là est, à ses yeux, le privilège exclusif de
rhomme ; il ne peut être éprouvé que par Thomme, il ne peut être donné qu'à Thomme.
J'estime qu'on a calomnié Platon en disant qu'il a, dans son langage imprécis, amnistié le vice honteux de la pédérastie ; non, Platon ne mérite point cette injure ; il a voulu désigner et justifier un sentiment vraiment dégagé des sens, et la postérité a été plus juste que ses détracteurs, en appelant plus tard amour platonique, la passion vraiment étrangère à la volupté.
Mais en nous montrant plus juste, sur ce point, vis-à-vis du grand philosophe, nous constatons que, s'il fut spiritualiste, il affirmait dans son traité sur la République idéale des doctrines contraires à toutes les vraies notions du Droit.
Aristote nous apparaît davantage comme le philosophe pratique : il descend des sphères de la pure spéculation pour rechercher les formes diverses de gouvernement. Mais précisément parce qu'il veut être pratique, il pose l'esclavage de l'homme sur l'homme comme la grande loi de nécessité sociale. Le vainqueur, dit-il, pouvait légitimement tuer son ennemi ; il a préféré le réduire en servitude, il disposera donc souverainement de cette vie qu'il lui a laissée comme une grâce ou comme un bienfait. Avec une telle conclusion, Aristote violait, au lieu de les servir, les notions élémentaires du Droit, ce grand protecteur de tous les êtres faibles.
En Grèce, l'Ecole rationaliste trouva sa forme la plu^ élevée dans le stoïcisme. Nous ne compterons
pas parmi les stoïques le célèbre Diogène qui méprisait les richesses et n'avait qu'un tonneau comme demeure : Athènes, elle-même, ne le prenait point au sérieux ; elle l'appelait le cynique, indiquant ainsi qu'il se moquait à la fois du public et de luimême.
Mais s'il est \Tai que les stoïques eurent le Péloponèse comme berceau, Rome fut en réalité leur patrie d'adoption ; ils quittèrent la Grèce, quand elle fut asservie, venant ou\Tir école dans la Ville éternelle, et se constituant, sous le nom de grammairiens, les précepteurs des enfants du vainqueur. Ils devaient trouver faveur auprès des aristocrates de vieille souche, qu'attristaient les premières orgies de la cité devenue maîtresse du monde. Ils enseignaient, en réalité, plutôt une morale élevée qu'une doctrine philosophique proprement dite. On ne les voit point se prononcer sur les grands problèmes de la vie présente et de la vie future ; mais on trouve chez eux une austérité qui relevait la dignité de l'homme. Horace songe au stoïque quand il dit de l'homme fort : impavidiun jerient riiinae, Lucrèce le décrit quand il dit de Caton : causa dits vidrix placuit^ sed vida Catoni.
On met aux lè\Tes du stoïque, sur son lit de souffrance, ce mot superbe : « 0 douleur, je n'avouerai j amais que tu es un mal ! »
Une telle fermeté d'àme devait plaire à ce peuple qui se donnait la mission de tout dominer et de conquérir le monde, mais elle ne pouvait être l'apanage
que de quelques hommes d'élite, que les masses étonnées regardaient sans les comprendre.
Autrement accessible aux foules, était la doctrine de ces hommes nouveaux qui sortaient des catacombes en disant au contraire : la douleur est un mal, un mal pour les grands comme pour les petits, mais ce mal purifie des fautes, si on les unit aux souffrances d'un Dieu qui nous a rachetés.
Venus à Rome presque en même temps, stoïciens et chrétiens durent se voir, se connaître et se comprendre. Les seconds comme les premiers s'élevaient contre la corruption romaine.
Les uns et les autres tenaient à séjourner dans la grande cité où trônaient les Césars, et qui restait la maîtresse du monde. Une pieuse légende nous a déjà montré saint Pierre, fuyant la première persécution et ramené à Rome par le Sauveur : « Où allez-vous. Seigneur? » dit saint Pierre, lorsqu'il rencontre le Christ sur la voie Appienne. — « A Rome, me faire crucifier une seconde fois », répond le Sauveur ; et l'apôtre éclairé rentre dans la cité, où il subit le dernier supplice.
Une autre tradition nous montre saint Paul, le grand apôtre des Gentils, en relations avec Sénèque et d'autres stoïciens.
Comme les stoïciens, les chrétiens pénétraient dans le palais impérial, puisque saint Paul, dans ses épîtres, se rappelait au souvenir de ses frères qui sont dans la maison de César. La maîtresse préférée de Néron fut plus tard une des premières Romaines
converties à la foi chrétienne. Sans nul doute, ces relations continuèrent entre stoïciens et chrétiens, puisque Vespasien les confond dans son édit de proscription, en les chassant de Rome à la même date, par le même décret.
Les stoïciens qui ne s'adressaient qu'à quelques esprits d'élite, et qui méprisaient les foules, devaient naturellement disparaître. Les chrétiens, les vrais novateurs, qui annonçaient leur évangile à tous, devaient seuls survivre et déterminer dans les lois, comme dans les mœurs, un courant que les philosophes étaient impuissants à faire naître.
La période de la philosophie antique va se clore : Constantin a arboré la croix et saint Grégoire de Xazianze peut dire : « L'Empire aujourd'hui est le gouvernement impérial du Christianisme. »
Alors se fonde et se développe la grande école d'Alexandrie, l'Ecole hellénique, qui veut concilier la raison et la foi chrétienne, et qui donne à la philosophie une orientation nouvelle. Puis, lorsque le torrent des invasions germaniques a détruit le vieux monde, les écoles philosophiques deviennent les écoles théologiques, et elles garderont ce caractère durant tout le cours du moyen âge. Orthodoxes et hérétiques discuteront avec la même passion, et avec la même profondeur, tous les problêmes importants de la vie, l'origine des idées, la destinée de l'homme. Sur ces points capitaux, les docteurs se divisent ; il y a les réalistes, les nominaux, les conceptualistes : avec les procédés de la scolastique on
aborde toutes les questions. Le philosophe est devenu théologien.
Vient la Renaissance : alors se ravive l'étude des lettres anciennes et du droit romain : une nouvelle période se dessine. Au xvi^ siècle, la philosophie se dégage de son alliance séculaire avec la religion : elle est encore spiritualiste avec Descartes ; elle aura un idéalisme exagéré avec Malebranche : dans les deux cas, elle ne s'en prend pas à la foi qui est du domaine surnaturel, mais elle entend garder son indépendance dans le monde de la raison. Tout le xvii^ siècle qu'on a appelé le grand siècle, a des chaires pour les disciples de ces deux philosophes.
Au xviii^ siècle l'orientation est changée. La doctrine sensualiste prévaut avec Locke en Angleterre et Condillac en France. L'un et l'autre s'emparent d'une formule que le moyen âge connaissait déjà : Nihil est in intellectu quod non fiierit prius in sensu. Mais ils lui donnent une portée matérialiste que n'eussent point admise les docteurs de la scolastique.
Au XI x^ siècle, l'Eclectisme semble la doctrine dominante : elle a tout son relief sous la direction de Victor Cousin, qui la soutient et la propage avec la magie de son style, plus qu'avec la force de ses arguments. Donnant un peu raison à tous, ne donnant raison complète à personne, l'auteur de l'Eclectisme voit dans toutes les théories de ses prédécesseurs des parcelles de vérité, dont l'assemblage serait la vérité totale. Mais il est difficile de marier
Teau et le feu, d'unir le blanc et le noir, et de faire, d'éléments contraires, un tout indiscutable. La vérité, disait avant Cousin M^^^ de Genlis, la vérité est souverainement intolérante, et elle avait rigoureusement raison : on ne peut être à la fois matérialiste et spiritualiste, athée et déiste. L'école de Cousin ne devait pas lui survivre, et elle était déjà mourante avant qu'il n'eût disparu.
Mais si l'Eclectisme ne fut qu'une théorie éphémère, il préparait les esprits à l'arrivée de l'école du xx^ siècle, l'école évolutionniste. Aujourd'hui, sans qu'on puisse invoquer l'expérience des faits ou les données précises d'une science véritable, on soutient volontiers que l'homme, les sociétés, l'humanité tout entière sont les produits d'une génération lente et spontanée dont on décou\Te les anneaux, mais dont on ne peut préciser le mystérieux point de départ. Nous progressons, dit-on, mus par une force fatale dont le caractère intrinsèque nous échappe. Nos temps d'arrêt ne sont que des points de repère, des repos nécessaires pour monter plus haut. Les reculs même ne sont qu'apparents : ils indiquent tout au plus les moments d'une gestation laborieuse utile pour une nouvelle marche en avant.
Avec semblable école et semblable théorie, la liberté humaine s'éclipse, et, sous de grands mots, on a ressuscité le vieux principe fataliste que nous retrouverons plus tard, dans l'étude des religions, lorsque celles-ci se nommeront le brahmanisme, ou le boudhisme de l'Inde, l'islamisme de Mahomet.
Ces écoles philosophiques si diverses dont nous venons de faire Ténumération sommaire, s'adressaient moins aux masses qu'aux esprits ouverts à la culture intellectuelle. Les masses ont besoin de symboles, d'images concrètes et non d'idées abstraites, dues à un concept philosophique. Les Ecoles, à vrai dire, n'avaient d'action que sur un public très restreint et, par leurs contradictions constantes, elles incitaient l'esprit humain à accepter la décevante doctrine du doute universel qui se nomme le pyrrhonisme dans les sociétés antiques, le scepticisme dans les sociétés modernes. Celle-ci ne saurait servir le Droit et la Justice, elle annonce et prépare la mort des nations en décadence.
Ainsi, nous ne trouvons pas, dans les Ecoles, le point d'appui puissant et permanent pouvant et devant favoriser la véritable éclosion du Droit, son complet épanouissement. Serons-nous plus heureux en demandant ce point d'appui aux religions? Les pages qui suivent répondront à cette question.
Les Religions antiques.
L'humanité éprouvera toujours deux besoins impérieux : le besoin de connaître et le besoin de croire. Aspirant à connaître, elle a la science, dont elle veut
sans cesse agrandir la sphère. Aspirant à croire, elle a la religion dont elle ne se désintéresse jamais.
Racine jeune, avait donc raison quand il écrivait ce beau vers sur la religion :
Elle naquit le jour où naquirent les jours.
Les adeptes les plus avancés du matérialisme, ceux qui ne croient pas à Texistence d'une âme animant le corps et qui ne voient dans l'homme qu'un animal, sont bien obligés de convenir qu'il se distingue des autres êtres par une faculté spéciale, et, ils l'appellent souvent un animal religieux.
Aussi, voyons-nous l'homme, qui a besoin de la nature, qui veut à tout prix se l'attacher par des liens multiples, chercher instinctivement, pour assurer sa conquête, une force supérieure à cette nature elle-même.
Dans la lutte qu'il s'impose pour arriver au but, il veut vaincre toute résistance, il a la conscience de son infirmité, et de sa propre détresse, il a le sentiment que la chaîne, qui le rendait fort, et le rattachait à l'au-delà, a été rompue, et il veut, à tout prix, la renouer. L'étymologie seule du mot religion indique cet effort, religio, religare, la religion relie, elle refait un lien brisé, elle reconquiert un monde perdu.
Il y a plus. L'homme, conscient de sa faiblesse, a toujours cru qu'une puissance supérieure l'aiderait à cette tâche de relèvement. Dans toutes les religions, le Divin franchit la distance qui sépare la
terre du ciel. L'Etre suprême se penche vers rhomme : il lui parle ou lui fait parler.
Si naturaliste que soit une religion, elle ne se passe point d'une révélation, il lui faut, à Torigine, un verbe d'en-Haut. En Grèce, Minos inspire les fondateurs de cités et leur dicte des lois. A Rome, Egérie parle à Numa, le grand législateur ; en Orient, Tinvisible Manou est derrière les Brahmes, et, plus tard l'ange Gabriel apparaît à Mahomet pour lui faire écrire le Coran.
Résumons chacune de ces religions qui s'étendent sur le monde, et voyons le contingent qu'elles peuvent apporter au Droit, autrement dit lui donneront-elles un point d'appui ou le lui refuseront-elles ?
En Orient, ce berceau du genre humain, soit au bord de la mer, soit le long des grande fleuves, ou sur les plateaux, plusieurs fameuses religions prennent naissance.
La première, celle qui attire tout spécialement l'attention de l'historien, est cette religion hébraïque qui se nommera le Judaïsme, lorsqu'il émergera de la période patriarcale.
Le Judaïsme, dans sa pleine expansion, est, pour nous la base cachée, mais la base solide du Christianisme lui-même. C'est par le Judaïsme que le Christianisme est prophétisé, et qu'il est en quelque sorte préparé. A ce double point de vue, il en est la pierre angulaire : l'Ancien Testament ne sera que la préface à la fois allégorique et réelle de l'Evangile
qui est le li\Te définitif. Il nous paraît donc logique de ne nous expliquer sur la religion judaïque que lorsque nous parlerons du Christianisme envisagé dans son intégrité.
Le Brahmanisme, réglé par les lois de Manou, apparaît, en Asie, bien des siècles avant Fère chrétienne. Il admet un Dieu supérieur, planant sur le monde et sur les hommes, se révélant par Tunivers, sans qu'on puisse affirmer qu'il Tait créé : il est représenté par le feu. Autour de lui gravitent trentetrois dieux, puis au-dessous des dieux, des génies occultes ont une puissance limitée, qui n'est jamais définie.
Sous ces formes diverses et hiérarchisées, la divinité produit à la fois le bien et le mal, qui sont coéternels. et elle semble n'avoir d'elle-même et de sa puissance, qu'un sentiment inconscient.
En résumé, le brahmanisme revêt deux caractères ; il est à la fois panthéistique et pohi-héiste : panthéistique quand il cherche à donner la raison des choses ; pohi^héiste quand il rapproche les dieux de l'homme, et qu'il retrouve ces mêmes dieux dans toutes les forces de la nature.
A l'homme, la religion brahmanique reconnaît une âme, qui passe par des migrations successives : ces migrations, pouvant l'élever ou l'abaisser, sont déterminées par les actes accomplis dans la vie première.
Cette âme meurt-elle ou non, à la suite de ces
exodes multiples? Manou, Fauteur ou le grand inspirateur des livres sacrés, ne se prononce pas sur ce point. Les Brahmes, ces interprètes de Manou, se gardent de parler après lui. On peut donc dire : rimmort alité de la substance spirituelle n'est ni affirmée ni combattue.
Les prêtres et les guerriers étaient seuls initiés à cette théodicée mystérieuse, et les parias ne Tentrevoyaient que de loin, à travers des ombres.
Prêtres et guerriers avaient tout intérêt à maintenir cette ignorance des foules. L'immobilité des castes n'en était que plus respectée, et cette immobilité restait ainsi le grand principe du Droit familial, économique et politique dont nous avons parlé précédemment.
Les bonzes, ces prêtres de Brahma, avaient tout intérêt à maintenir la corruption des grands et la servitude des faibles.
Le collège des bayadères qui servaient dans le temple et figuraient aux fêtes rituelles, était tout voisin du collège des bonzes : les bayadères étaient presque toutes filles de bayadère et de père inconnu. On comprend dès lors le relâchement des mœurs dans le temple et autour du temple.
Les bonzes favorisaient, au lieu de la combattre, la coutume barbare qui faisait monter sur le bûcher la femme préférée du chef, dont on brûlait la dépouille : dans les cendres de ce bûcher, ils recueillaient les bijoux dont la malheureuse victime s'était parée pour le funèbre sacrifice. La Compagnie des
Indes, dans ses débuts, ne fît rien pour arrêter ces odieuses immolations ; plus tard, le gouvernement britannique, succédant à la Compagnie, eut une certaine peine à les faire cesser : la dernière, qui se fit avec un grand apparat, eut lieu en 1829.
L'Indien, doux et passif, suivait docilement les rites et les prescriptions des bonzes. A raison de son tempérament, il tenait peu à la vie, et, quand il en trouvait le fardeau trop lourd, il y échappait par le suicide, qui restait toujours, même pour la religion brahmanique, un acte légitime.
La religion de Brahma ne pouvait réhabiliter l'Indien.
A côté du brahmanisme, devait s'étendre, dans l'Inde, la religion musulmane, à la suite d'invasions successives. Les nouveaux croyants ne s'unirent point à la race originaire : on compte aujourd'hui sur le territoire indou, 40 millions de musulmans, auprès de 200 millions d'Indiens. Ces deux populations d'origine et de mœurs si différentes, ne se pénètrent point : elles se jalousent ou se détestent.
Nous parlerons plus loin de cette religion de Mahomet, et de son action sur les lois et les mœurs. Constatons seulement ici qu'elle n'a pas relevé l'Indien : différente du brahmanisme, elle n'en a ni combattu, ni détruit l'action déprimante.
Dans ce même Orient, aux concepts immobiles, le bouddhisme eut une origine presque aussi ancienne que le brahmanisme. On le trouve répandu dans
l'île de Ceylan, dans la Tartarie : il gagna des contrées où le brahmanisme avait jadis seul régné, notamment l'Indo-Chine, la Birmanie et le Thibet. Il est encore puissant au Japon. Le bouddhisme, à rheure actuelle, compte, en Asie, environ 300 millions d'adhérents.
Sa doctrine est moins panthéistique et plus élevée que celle du brahmanisme. Quand on l'étudié dans ses détails, on doit présumer que ses fondateurs ont été en contact avec les dépositaires des traditions hébraïques.
Ainsi les lamas, les prêtres officiels du bouddhisme, enseignent que l'humanité a subi une déchéance à son origine et que Bouddha lui arrive comme un rédempteur. Ce rédempteur, qui libère du mal, serait né d'une vierge, sortant des entrailles maternelles par le côté, différant ainsi, dans sa naissance, de tous les autres hommes. On honore Bouddha et on se le rend propice par des sacrifices, mais aucun de ces sacrifices ne doit être sanglant.
Toutes les créatures humaines étant égales devant Dieu et devant Bouddha, les lamas peuvent se recruter dans les rangs sociaux les plus humbles comme dans les rangs les plus élevés. Le célibat leur est conseillé, il ne leur est point imposé.
Ils visitent les malades et font, près d'eux, les supplications qui chassent les esprits mauvais : ils viennent incinérer les morts et prier pour leur obtenir une heureuse migration dans un autre vie.
Tous ceux qui adhèrent au culte de Bouddha sont
chargés de nourrir et d'entretenir les lamas. Un prestige assez grand entoure le prêtre bouddhiste, mais ce prestige est souvent diminué, lorsque le lama se livre au commerce et prête de l'argent : on lui reproche de ne consentir les prêts qu'à des taux très élevés, qui montent quelquefois jusqu'à trente pour cent.
Les lamas ne se contentent pas du service du temple : ils ont des monastères, où les fidèles peuvent mener une vie plus retirée, et où ils viennent se purifier par Taveu de leurs fautes, en pratiquant alors une sorte de confession.
Le bouddhisme favorise la monogamie, mais il tolère la polygamie et même la polyandrie ; ainsi, on voit des fidèles bouddhistes, surtout quand ils sont frères, s'entendre pour n'avoir qu'une seule femme.
A dater du vi^ siècle de l'ère chrétienne, le bouddhisme trouva devant lui, en Asie, le culte de Mahomet, importé par les invasions : les deux religions vécurent côte à côte sans se pénétrer et sans se détruire. Plus tard vinrent les missionnaires européens. Alors les lamas, c'est-à-dire les prêtres bouddhistes, eurent en égale aversion ceux qui avaient apporté le Coran et ceux qui apportaient l'Evangile.
Au résumé, le bouddhisme, aux différentes phases de son existence, se montra supérieur au brahmanisme : les populations qui l'adoptèrent furent moins molles et plus résistantes que celles de l'Inde centrale. Elles durent cette vitalité plus élevée un peu à leur doctrine religieuse, un peu à leur origine
et à leur race où des invasions successives versaient souvent un sang nouveau.
La Chine qui, près de Tlnde, occupe d'immenses territoires sur lesquels vivent 350 millions d'habitants, offre une particularité remarquable : elle n'a pas, à vrai dire, de religion officielle et de sacerdoce proprement dit. Sur ses habitants, 100 millions professent le bouddhisme et ont leurs lamas ; les autres, jusqu'à l'arrivée des missionnaires européens, n'ont, en réalité, quç le culte des ancêtres, enseigné dans les livres de leur grand philosophe Confucius, qui dut naître en Tan 151 avant l'ère chrétienne. Ces livres, considérés comme sacrés, renferment moins des aperçus dogmatiques que des règles de morale d'une certaine élévation, et des préceptes de discipline.
Le Chinois croit à la migration des âmes, à une autre vie succédant à la vie terrestre, mais il n'en détermine pas la durée, il ne se prononce point sur l'immortalité de l'âme. Pour rendre les migrations heureuses et purifier les fautes de l'existence présente, le Chinois fait des sacrifices qui n'ont rien de sanglant, mais qui, adressés aux mânes des aïeux, ont un caractère purificatoire.
Ces sacrifices sont offerts par les pères de famille pour eux et leurs descendants, en accomplissant certains rites et sans l'intervention d'aucun prêtre.
Les sacrifices d'ordre supérieur qui s'adressent à la divinité suprême, ne peuvent être faits que par
Tempereur seul, qui s'appelle le fils du Ciel, et qui est le chef unique de la religion de Confucius.
Le précepte de la Bible : Croissez et multipliez, semble être l'unique et le grand principe de cette religion toute familiale. Accroître le nombre des enfants, des enfants mâles surtout, est la loi primordiale.
L'exposé historique du Droit familial, en Chine, nous a montré la servitude qui pèse sur la femme, mais, quand elle devient enceinte, elle est entourée d'un mystérieux respect, et nous avons vu que lorsque les mandarins, même les mandarins de l'Empereur, la rencontrent près de la barque qui traverse les fleuves, elle doit passer la première : l'enfant qu'elle porte ou qu'elle allaite, devient une sauvegarde qui l'affranchit temporairement.
Toujours préoccupé du souvenir des ancêtres, hanté de l'idée de mêler ses cendres à celles des aïeux, le Chinois qui voyage résolument pour le négoce et le lucre, prend ses mesures pour qu'en cas de mort, sa dépouille soit ramenée au tombeau familial. S'il va très loin, il se fait suivre de son cercueil, afm que son corps ne soit jamais abandonné sur la terre étrangère.
Ce culte du passé, ce respect de la tradition sont, chez le Chinois, des qualités irréductibles. C'est à elles qu'il doit la longue durée de ses institutions civiles ou politiques, et il peut dire que sa civilisation, si imparfaite qu'elle ait été, a défié les siècles.
Le Chinois, qui a bien plus l'instinct familial que
rinstinct patriotique, devait connaître aussi d'autres religions que celle de Confucius. Sans oublier son grand philosophe, il vit pénétrer chez lui le bouddhisme, venu de Tlnde à la suite d'invasions guerrières, et le Christianisme apporté par les missionnaires européens.
Le bouddhisme y est encore pratiqué, mais dans une mesure restreinte.
Le Christianisme y eut des phases diverses. Le moine nestorien Olo-Puen, fut, en Tan 635 de notre ère, le premier qui y prêcha TEvangile, mais les traces de son passage s'y effacèrent assez rapidement. Au XI v^ siècle, le moine franciscain Corvino y établit une mission qui sembla mieux réussir. Enfin, en 1597, les Jésuites ayant à leur tête le célèbre Père Ricci, y remportèrent des succès très sérieux : ils les durent à l'habile prudence avec laquelle ils prêchèrent la foi chrétienne, sans heurter de front le culte des ancêtres et les rites prescrits par Confucius.
Les Dominicains qui voulurent, eux aussi, évangéliser la Chine, accusèrent les Jésuites de tolérer, chez leurs catéchumènes, des pratiques d'idolâtrie en ne combattant pas certains usages rituels dénoncés au Saint-Siège.
Rome, saisie de la question, fut très lente à se prononcer : le Vatican pressentait que si la thèse absolue des Dominicains triomphait, le progrès des missions était à tout jamais compromis. Après quarante ans d'enquêtes et de débats, le pape Be-
noît XIV dut, sur le terrain purement doctrinal, donner raison aux Dominicains, et on défendit aux Chinois chrétiens de participer aux rites officiels et aux cérémonies du culte des ancêtres.
Cette sentence fut, pour les missions, un arrêt de mort. L'empereur et les grands mandarins, qui, sous rinfluence du Père Ricci, inclinaient à adopter la religion chrétienne ou à lui laisser au moins la liberté de Tapostolat, optèrent pour une marche en arrière, voulant défendre ainsi le culte séculaire des ancêtres. Des mesures rigoureuses furent prises contre les étrangers, et les missionnaires ne purent reprendre que bien plus tard leur œuvre de propagande. Leurs essais successifs furent souvent entravés, et la nation chinoise resta dans son immobilité première.
Seul le Christianisme eût pu, par son influence indirecte, modifier ce peuple \Taiment intangible, et apporter, dans ses lois et ses mœurs, des changements qui eussent grandi sa puissance, sans faire renoncer, en principe, à ce respect des ancêtres qui avait été sa force.
Si, dans TAsie, le brahmanisme, le bouddhisme, le confucianisme, ont été et sont restés les gi^andes religions permanentes, d'autres, aujourd'hui disparues, eurent aussi leur histoire, mais toutes, plus ou moins pénétrées de panthéisme, n'eurent pas sur le Droit une influence plus heureuse. Il suffira, pour s'en convaincre, de résumer leurs traits principaux.
La plus ancienne est la religion chaldéenne, dont les deux centres furent Babylone et Ninive, cités puissantes et rivales, tantôt soumises à deux rois indépendants, tantôt réunies sous un même sceptre.
Tous Chaldéens, les Assyriens adoraient les astres et plaçaient dans la voûte éthérée douze grands dieux soumis à un dieu supérieur. Ces divinités étaient farouches, presque barbares, et les humains devaient les apaiser par des sacrifices souvent sanglants.
Au-dessous des dieux, régnaient aussi les esprits mauvais dont on conjurait également Tinfluence par des immolations.
L'homme apparaissait comme un être déchu, vivant sous le poids d'une mystérieuse malédiction, et, malgré leur contact avec les Juifs, qu'ils tinrent captifs pendant soixante-dix ans sur les bords de TEuphrate, les Assyriens n'avaient ni l'espoir, ni le pressentiment d'une rédemption future.
Les prêtres chaldéens édictaient les rites, accomplissaient les cérémonies et les sacrifices, toujours sous l'autorité d'un roi absolu qui était le grand chef religieux, civil et guerrier de la nation.
Ressemblant sur bien des points au culte chaldéen, la religion de Zoroastre régnait surtout en Perse. Le feu, pour les disciples de Zoroastre, était l'image allégorique de la divinité.
Les disciples de Zoroastre adoraient le soleil, qui domine tous les autres dieux, puisque c'est lui qui
éclaire le monde. Un jour où le trône, en Perse, était vacant, nous racontent les historiens grecs, Darius, le fils d'Hystape, fut nommé roi par acclamation, sa cavale ayant henni la première au lever du soleil.
Devant ce signe mystérieux, tous les grands chefs s'inclinèrent, aucun d'eux n'eût voulu être le compétiteur de Darius.
En Perse, les rois épousaient souvent leurs sœurs, et les grands suivaient l'exemple du souverain. Une telle promiscuité, autorisée par la religion de Zoroastre, amenait fatalement la dégénérescence de cette race asiatique qui avait été vigoureuse et forte, tant qu'elle était restée sur les hauts plateaux de l'Asie qu'on appelait à juste titre des pépinières d'hommes, et qui avaient été effectivement le berceau du genre humain.
Parmi les nombreuses religions qui se répandirent sur le continent noir, on doit en signaler trois principales : celle des Egyptiens, celle des Carthaginois et le fétichisme, encore pratiqué par les peuplades de l'Afrique centrale.
La religion égyptienne, apportée d'Asie par les Pharaons, rappelle, sur plus d'un point, celle des Chaldéens et celle de Zoroastre ; mais elle a son caractère propre, son caractère original : elle est la plus symboliste du monde.
Au peuple on donnera des figures et des images ; les rois et les prêtres, placés sous leur autorité, auront seuls le sens caché des mystères.
Avec les Pharaons, TEgypte croit à la lutte continuelle du bien et du mal, lutte figurée par la succession constante du jour et de la nuit. On enseigne, dans le temple, l'existence de sept grands dieux, qui régissent les destinées humaines, et, au-dessous d'eux, celles de génies multiples, qui ont, sur la vie de rhomme et sur ses actions, une influence plus ou moins étendue.
Le Nil, qui fertilise le sol à des époques périodiques, en franchissant ses rives, a un caractère sacré : on aura aussi le culte de certains animaux, qui représentent à la fois la divinité, et les forces mystérieuses de la nature.
L'Egyptien, avec les Pharaons, croit à une autre vie qui succède à la vie terrestre. Il sait que l'homme sera jugé après sa mort, mais ses prêtres ne peuvent lui dire ni la nature, ni la durée de cette vie nouvelle.
Quand Alexandre le Grand, à la tête des légions macédoniennes, a poursuivi sa marche triomphante jusqu'aux bords du Gange et de l'Euphrate, lorsque s'élève, près du Nil et de la mer, cette cité d'Alexandrie, qui porte son nom, lorsqu'un des lieutenants du grand conquérant fonde en Egypte la dynastie des Ptolémées, qui remplaceront les Pharaons, ce caractère oriental et à demi panthéistique du vieux culte s'efîacera. On aura le polythéisme grec, implanté par les nouveaux rois. Mais, avant de disparaître, l'antique religion égyptienne n'aura modifié en rien la dure servitude qui pesait jadis sur les
Hébreux, dont on sacrifiait les enfants mâles, lorsque leurs familles semblaient trop nombreuses : la servitude n'atteindra pas que les Hébreux, elle pèsera également sur les Fellahs, ces esclaves, succédant à d'autres esclaves.
Le pol;^4héisme gi'ec, qu'apportent les Ptolémées, n'a pas changé la condition des faibles : ceux-ci restent asservis comme ils l'étaient sous les dieux de l'Orient : sur les bords du Nil, tout est immobile comme les pyramides, portant gravés, en traits ineffaçables, les symboles qui disent le passé aux générations présentes.
A une certaine distance de l'Egypte, une puissante colonie phénicienne, venue de l'Asie, avait fondé, sur les rives de la Méditerranée, l'orgueilleuse Carthage. Celle-ci, maîtresse de la mer par ses vaisseaux, entretenait un négoce continu avec les continents connus; elle payait cher des soldats mercenaires, comblait d'or les généraux vainqueurs et les condamnait sans merci au supplice de la croix quand ils avaient subi la défaite. A Tyr et à Sidon, elle apportait ses produits, et sur les marchés célèbres de ces deux villes, elle achetait souvent des esclaves.
Ce peuple marchand devait dédaigner la religion symbolique et mystérieuse de l'Egypte. Ses deux divinités principales étaient Ammon et Baal, idoles farouches et cruelles qu'on apaisait avec des sacrifices humains. Voulait-on pour ces dieux des victimes de choix ? On immolait dans le temple de très jeunes enfants.
Ce n'est point à cette religion féroce qu'il faut demander quelques notions de justice et de droit : elle en était la négation.
En quittant les rivages de la mer, on trouve, au centre de l'Afrique, des tribus multiples, dont la religion principale est le fétichisme.
Ces tribus, tantôt nomades, tantôt sédentaires, croient à l'existence de génies, les uns bons, les autres malfaisants, mais elles ne s'élèvent pas à l'idée supérieure d'un Dieu qui régirait à la fois la nature et les hommes.
On se concilie les bons génies, on apaise les génies malfaisants, par des sacrifices, et plus la victime s'élève dans l'échelle des êtres, plus l'oblation a chance d'être agréée. On immole souvent des animaux, mais le sacrifice d'une créature humaine parait de beaucoup préférable : on se partage et on mange ensuite les restes de la victime et le cannibalisme devient ainsi parfois un acte religieux.
Les prêtres qui procèdent à l'immolation se nomment les féticheurs.;
Ces féticheurs sont aux ordres des chefs de tribus, ils célèbrent par des cérémonies rituelles, soit l'avènement de ces derniers au pouvoir, soit leurs funérailles, et nombreux alors sont les sacrifices. Pendant la vie du chef, ils flattent ses passions et souvent ses caprices, mais ils savent aussi l'empoisonner discrètement, quand la faveur du maître s'éloigne, ou quand sa colère les menace.
Avec le fétichisme, les races noires du continent
africain restent toujours déprimées. Les êtres faibles, comme la femme, l'enfant et l'esclave, sont chez elles à Tétat de servitude.
Les légions de Mahomet ont, depuis longtemps, acclimaté Tislamisme, sur le continent noir : les disciples du Prophète vivent côte à côte avec les adeptes du fétichisme et aucun des deux cultes n'absorbe l'autre. Les missionnaires européens pourront seuls avoir raison de ces deux forces religieuses qui se partagent TAfrique, mais non avec les mêmes chances de succès. Le musulman est résistant, presque irréductible, ainsi que nous le dirons tout à rheure, en parlant de l'islamisme ; le noir fétichiste est, comme un enfant, facile à la conversion, mais prompt à l'abandon de la foi nouvelle, quand la crainte ou l'intérêt l'en détourne.
Dans ce fétichisme, que nous venons de décrire, dans rislamisme, dont nous parlerons tout à l'heure on ne saurait trouver des points d'appui pour le Droit, tel que nous le comprenons.
Si les descendants de Sem gardent, en Orient, des religions immobiles, si les descendants de Cham tombent, en Afrique, dans les brutalités du fétichisme, les fils de Japhet, venus, eux aussi, de l'Orient, ont tous, dans leurs migrations successives, retenu comme culte le polythéisme. Dans ce culte, on peut constater trois formes distinctes: ^1 y aura le polythéisme de la Grèce, le polythéisme de Rome, et l'essai infructueux de Tempe-
reur Julien qui veut en faire un troisième, applicable à tout Tempire.
Les Grecs, disait Hérodote, sont de nature humaine le mot est profondément vrai. Ils n'aiment ni rincompréhensible, ni l'invraisemblable : leur religion est, à vrai dire, naturaliste. S'ils ont des mythes, c'est pour diviniser l'homme et la nature.
La Grèce a l'amour de la vie et, pour la protéger ou la chanter, elle place des dieux partout, aux entrailles de la terre comme aux étoiles du ciel, aux sources de ses fontaines, comme aux bords de ses mers inondées de lumière : elle aura même des autels pour les dieux inconnus, et ce fait frappe l'esprit de saint Paul, lorsqu'il lit en entrant dans un temple d'Athènes, cette inscription mise sur un autel : Deo ignoto.
Avec l'amour de la vie, la Grèce a aussi le culte du beau : ses dieux préférés sont Apollon et Aphrodite (la Vénus des Latins), dont ses artistes multiplient les statues.
Enfin, elle divinisera les vices aussi bien que les vertus, parce qu'elle s'incline partout devant les forces de la nature : dans ses fêtes populaires, on ne voit pas seulement les gracieuses théories des prêtresses de Cérès, mais les lascives bacchantes et les bacchants avinés. Dans cette ville de Corinthe, qui n'occupe qu'un territoire assez restreint, mille prêtresses desservent le temple d'Aphrodite, et le sage répète avec le poète ce mot célèbre : « non licet omnibus adiré Corinthum ». Hermès (le Mercure romain)
n'est pas seulement le dieu du négoce, il est aussi le dieu des voleurs : à Sparte, on honore, on récompense l'enfant qui a su dérober habilement sans se laisser surprendre.
Les Grecs aimaient trop la vie pour croire que tout se terminait à la mort. Ils n'affirmaient pas, pour l'âme et le corps, des migrations successives, comme le faisaient les religions de TOrient, mais ils pensaient qu'une autre existence succédait à l'existence terrestre, qu'elle serait heureuse pour les bons, dure pour les mauvais ; seulement ils ne s'expliquaient pas sur la durée et les conditions de cette vie nouvelle : les lettrés comme le vulgaire n'y plaçaient que des ombres, dont les unes entraient à l'Elysée, dont les autres tombaient dans un monde inférieur et sans lumière.
A Delphes, et dans certains autres temples, quelques prêtres se disaient plus initiés que le vulgaire aux secrets de cette mystérieuse nature que les masses adoraient sous des vocables multiples, mais leur science, prétendue ou réelle, restait lettre close pour le peuple.
A celui-ci, l'Etat disait ce qu'il fallait croire. Les pouvoirs publics réglaient les croyances, comme ils réglaient la police de la cité, et ils vengeaient les dieux quand ils les jugeaient outragés.
Un jour, la courtisane Laïs était accusée d'avoir mal parlé de ceux-ci : elle comparait devant l'aréopage et elle ne doit son acquittement qu'à sa beauté. On connaît l'argument de son défenseur. D'un geste
il dénoue à demi la tunique de sa cliente et il s'écrie : « Comment a-t-elle pu outrager la divinité quand elle est, elle-même, le chef-d'œuvre des dieux?»
Socrate fut moins heureux que Laïs : on le condamna à boire la ciguë parce qu'il avait enseigné l'existence d'un Dieu unique, tout-puissant, et qu'il sapait ainsi les bases de ce polythéisme, la grande religion de l'Etat.
Si, dans son polythéisme, la Grèce a le culte du beau, dans le sien, Rome a surtout le culte de la force : il lui faut des dieux puissants, prédisant et assurant la domination sur le monde, de la Ville éternelle.
Quelles sont les premières légendes? Romulus, son fondateur, n'est point allaité par une femme, il est allaité par une louve et les fêtes des Lupercales, qui doivent célébrer sa naissance, se maintiendront jusqu'au v^ siècle de l'ère chrétienne malgré les protestations des évèques, contre de brutales exhibitions.
L'enlèvement des Sabines fut-il une réalité, ou n'est-il qu'une fiction? Les historiens pourront discuter sur ce point, mais, si légende il y a, Rome l'inscrit avec fierté dans ses annales, par ce qu'elle vénère la force.
Jupiter est, pour elle, le premier des dieux, parce qu'il est tout-puissant. Mais, après lui, Mars, le dieu préféré, parce qu'il est le dieu de la guerre.
Vénus, à laquelle la Grèce a élevé tant d'autels, sera, à Rome, une déesse dédaignée : on mettra,
bien au-dessus d'elle, Junon, qui représente à la fois la fidélité conjugale et la soumission de la femme à rhomme.
\'esta sera la déesse ^Taiment romaine : le feu sacré qu'on entretient sur son autel, ne doit jamais s'éteindre : il est l'image des immortelles destinées de la cité qui subjuguera le monde. Les gardiennes de ce feu sont les filles choisies des plus hauts patriciens romains ; elles resteront toujours vierges ; on les nommera les vestales. Celle qui manquerait à cette loi de chasteté qu'on leur impose, ou qui laisserait s'éteindre le feu de l'autel de la déesse, serait enterrée vivante, dans une cellule souterraine, où elle mourrait sans aliment, sans lumière et sans air.
Un semblable polythéisme impliquait, au début de la Répubhque romaine, une certaine austérité de mœurs, qui se traduit dans son histoire. On renverse les rois le lendemain du jour où Tarquin le Superbe, le dernier d'entre eux, a violé Lucrèce, qui se donne la mort pour ne pas survi\Te à l'outrage. On chasse les décemvirs, quand l'un d'eux a violé Virginie, la tille d'un plébéien.
Rome, qui a besoin de soldats, veut que la femme au foyer ne soit pas seulement fidèle, mais qu'elle donne au mari de nombreux enfants, et elle reconnaît à ce dernier le droit de la répudier quand elle est stérile.
Les historiens racontent que des siècles se passèrent sans que le divorce fût demandé, et que la première répudiation eut lieu sur l'ordre des cen-
seurs : les deux conjoints s'aimaient et voulaient rester unis ; le magistrat fut impitoyable le mari dut renvoyer celle qui n'avait point donné d'enfant et prendre une autre femme.
Le jour où Rome fut maîtresse de l'Italie et presque du monde, ses patriciens d'abord, ses plébéiens ensuite, n'ont plus les rudes travaux de la guerre et des champs : ils tombent bientôt dans une molle oisiveté ; ils perdent leurs mœurs austères, en même temps qu'ils oublient leurs premiers dieux : « Les dieux s'en vont, s'écrie Gicéron, la République est perdue. »
Avant de les laisser tout à fait partir, Rome cependant en avait multiplié le nombre, mais, en augmentant leur chiffre, elle avait diminué leur prestige.
Tout d'abord elle crut politique d'ouvrir l'Olympe aux divinités des nations subjuguées : elle voyait un moyen pratique de s'attacher les vaincus et de faire ce qu'on appelait la paix romaine. On voit, après la conquête, le Sénat rendre les édits qui admettent les nouveaux dieux.
Puis César étant le maître du monde, il parut naturel d'accorder les honneurs divins aux empereurs qui laissaient de grandes traces dans l'histoire.
Tibère, le successeur d'Auguste frappé du retentissement que venait d'avoir, en Palestine et ailleurs, le drame du Golgotha, demande au gouverneur de Judée une enquête sur l'étrange procès, et il consulte le Sénat sur la question de savoir s'il ne
conviendrait pas de mettre Jésus de Nazareth au rang des dieux. Le Sénat, qui n'a plus les Gâtons d'Utique. mais qui compte déjà dans son sein les nombreux courtisans du soleil levant, répond qu'on ne peut donner au supplicié de Jérusalem, les honneurs divins, quand Tibère ne les a pas lui-même.
A cette époque, le vieux paganisme est en baisse, et son déclin va s'accentuer. Le Christianisme comptera de nombreux adeptes dans tous les rangs sociaux, au Sénat, dans l'armée, jusque sur les marches du trône. L'empereur Constantin lui-même se fera chrétien : mais l'arbre pohi:héiste n'est pas encore déraciné, et l'empereur Julien, dont nous dirons l'histoire en parlant plus tard de la religion chrétienne, aura l'idée hardie d'infuser au vieux tronc une nouvelle sève : il voudra ressusciter le polythéisme en le rajeunissant.
Acclamé César à l'âge de vingt-quatre ans. beaufrère de l'empereur Constance dont il avait épousé la sœur, pacificateur des Gaules qu'il a protégées contre les invasions germaniques, Juhen unira, dans son Panthéon, les dieux de l'Orient et ceux de rOccident. Il mettra sur le même rang le Mithra des Orientaux et le Jupiter de l'antique Rome, voulant ainsi, pour tout l'empire, qu'il gouverne, un seul culte officiel.
En homme supérieur, Julien, pour supplanter les chrétiens, n'usera pas, vis-à-vis d'eux, de la force brutale : renonçant aux procédés des anciennes persécutions, il se garde de relever les bûchers, il ne tire
pas le glaive, mais aux adeptes de la foi nouvelle il ferme les écoles et les exclut des charges publiques : il ne les tolère que dans Tarmée dont il ne veut pas décimer les légions, quand les Barbares sont aux portes de TEmpire.
Julien, en transformant ainsi le polythéisme, en jouait la dernière carte, il devait perdre la partie. Le polythéisme grec était mort, le polythéisme purement romain Tétait aussi. Celui de Julien n'eut qu'une éphémère durée, il disparut après lui.
Sous ces trois formes diverses, le paganisme antique avait mérité le jugement sévère de Bossu et. (( Avec lui, disait le grand orateur, tout était dieu, excepté Dieu lui-même ».
A toutes les époques de son histoire, il n'avait point été un sérieux point d'appui pour le Droit véritable.
Plus de cinq siècles se sont écoulés depuis l'avènement du Christianisme, et l'islamisme va naître pour le combattre. Lui aussi surgit en Orient, ce berceau du genre humain, et il se répandra sur le monde. Lui aussi trouve que Dieu est trop grand et que l'homme est trop petit, pour qu'une révélation ne se produise pas, afm de relier un peu la terre au ciel.
Dans sa religion nouvelle, Mahomet entend faire une synthèse de toutes celles qui l'ont précédée. L'Etre infini, dit-il, se manifeste à l'être fini, qui ne peut monter jusqu'à lui.
Ainsi Muïse a parlé le premier, au nom de la divinité suprême : puis Jésus a parlé après Moïse, et enfm Mahomet sera le prophète, supérieur aux deux autres, qui formulera la dernière manifestation d'en Haut.
Le Coran, son livre inspiré, établit d'abord que toute terre est à Dieu : les califes, qui succèdent à Mahomet, sont, comme lui, les représentants de l'Etre suprême, et, en cette qualité, ils restent les propriétaires éminents de tout le sol où l'Islam plante son drapeau: les possesseurs de ce sol, qui en ont la jouissance utile, ne sont, en réalité, que des usagers, ou, pour employer un mot plus juridique, des usufruitiers. Le calife peut leur retirer cette jouissance.
Sur les revenus de chacun, une part sera prélevée pour constituer un fonds commun, employé aux besoins du culte, à l'assistance des pamTes, des orphelins et des voyageurs.
Comme Moïse, le rédacteur du Coran prohibe Tusure : comme l'Evangile, mais à un degi'é bien moindre, il recommande la charité.
Dans la religion de l'Islam, la femme est la créature inférieure qui sera un instrument de travail ou un instrument de plaisir. Le mahométan peut avoir quatre femmes légitimes et autant de concubines qu'il peut en nourrir.
Dieu n'a pas de filles, a dit le Prophète, et le vrai fidèle se désole, quand une fille lui nait. L'àme de la femme n'est pas semblable à celle de l'homme,
néanmoins, le Coran recommande de ne pas tuer cet être inférieur et il interdit Tinfanticide.
Mahomet promet à ses adeptes la conquête du monde, conquête qu'ils réaliseront par la force : ils dompteront, avec le sabre, les ennemis du Prophète et, en mourant pour la cause sainte, ils entreront dans un paradis où ils seront servis par les houris, ces femmes d'une autre sphère, plus jeunes et plus belles que celles du globe terrestre.
En lisant tous les préceptes du Coran, on voit Mahomet faisant toujours appel, pour fonder sa religion, aux deux grandes passions de Thomme : l'orgueil et la volupté.
L'islamisme ainsi constitué aura toujours une grande force de résistance, et on doit reconnaître qu'il compte rarement des renégats. Les missionnaires réussiront facilement auprès des noirs et des fétichistes, leurs efforts se briseront auprès des mahométans.
La religion de Mahomet compte 210 millions d'adhérents répandus dans une partie de l'Asie, aux îles de la Sonde, en Océanie, dans les nombreuses régions de l'Afrique et dans le sud-est de l'Europe.
Le sultan de Constantinople est aujourd'hui le chef suprême de tous les croyants de l'Islam en sa qualité de descendant du Prophète par les femmes, Mahomet n'ayant pas eu de fils. Son titre n'est contesté que par le sultan du Maroc qui prétend se rattacher plus directement à Mahomet.
Au-dessous du sultan, le corps des Ulémas exerce
un pouvoir à la fois religieux, judiciaire et scolaire : ils sont les gardiens et les interprètes officiels de la foi musulmane inscrite dans le Coran. Le chef des Croyants s'appuie sur eux pour résister à Tinvasion dans son empire des idées européennes : il les contient quand il est fort, il les redoute quand il est faible. Il peut être à la fois leur maître ou leur esclave.
Cette religion de T Islam fait le vide autour du mahométan partout où il établit son empire.
A raison même de sa religion et des mœurs qu'elle lui a données, le musulman ne s'assimile jamais les populations au sein desquelles il porte le drapeau de rislam. Que le sultan soit le souverain ou simplement le suzerain, une barrière infranchissable sépare toujours les disciples du Coran des petits peuples qu'ils ont plus ou moins subjugués. Cette barrière irréductible découle, en réalité, de la constante servitude imposée à la femme par Mahomet, servitude qui est, à elle seule, la négation de la justice et du droit.
Aujourd'hui, s'affirme le parti de la Jeune Turquie qui vise à modifier profondément cet état de choses et qui fera probablement à l'Empire Ottoman une situation plus ou moins analogue à celle des autres Etats européens.
Le Christianisme.
Le Christ est mort pour sauver le monde : c'est au monde tout entier que sa religion s'adresse : elle commence avec Thumanité et ne doit finir qu'avec elle.
Toutes celles qui l'ont précédée peuvent contenir des parcelles de la vérité, mais elles n'ont pas, comme, elle, la vérité intégrale.
Cette vérité intégrale se révélera dans le Christianisme par étapes successives, à mesure que les besoins des temps l'exigent, et sans que l'affirmation du lendemain, sur le terrain dogmatique, puisse jamais contredire l'affirmation de la veille.
Le Christianisme naît donc le jour où naquirent les jours : le Judaïsme ne sera que la lente prédiction de sa venue, l'annonce plus ou moins symbolique de sa fondation et de son règne ; le Catholicisme, qui sera sa complète expansion, ne cessera par suite qu'avec l'univers.
LE judaïsme
Le Judaïsme, qui débute avec les Patriarches, qui se poursuit avec Moïse, qui se maintient avec ses
Grands Prêtres, apparaît bien comme la préface anticipée du Christianisme qu'il annonce au monde.
Toujours se distinguant des autres nations qui l'entourent, les Hébreux, qui deviennent les Juifs, tiennent à se nommer seuls le peuple de Dieu, et, en fait, leur religion a, sur celle des autres races rivales, une incontestable supériorité.
A rencontre de celles-ci, cette religion est monothéiste. Hébreux et Juifs ont un Dieu unique et personnel, ayant le souci des hommes, et veillant sur eux par l'action de sa providence.
Aujourd'hui, comme jadis, dans leurs migrations successives, les Juifs emportent avec eux, sans y rien changer, les li^Tes sacrés où furent inscrites leur doctrine et leur histoire. Ces livres sont : le Pentateuque, qui renferme la Genèse, l'Exode, le Lévitique, les Nombres et le Deutéronome ; puis le Livre de Josué, puis le Livre d'Esdras, attribués l'un et l'autre aux deux personnages dont ils portent le nom.
Dans ces annales multiples, portant l'appellation générique d'Ancien Testament, s'affirme la croyance à une déchéance originelle de la créature et la foi à un Messie futur qui sera le Rédempteur.
On y enseigne aussi l'existence d'un seconde vie qui suivra la vie terrestre. Sans doute chez les Juifs, la secte des Saducéens contestera l'immortalité de l'âme, mais leur doctrine sera toujours désavouée par le sacerdoce officiel et les docteurs de la loi. j
C'est parce qu'ils croient à la vie future, que les
descendants de Joseph emportent, dans leur exode, quand ils quittent TEgypte, les cendres du grand Patriarche. C'est parce qu'il a foi en une autre vie, que Judas Macchabée, dans ses luttes contre Antiochus, demande au Grand Prêtre des sacrifices et des prières pour ses soldats tombés sur le champ de bataille.
N'affirmant, pour son peuple, qu'un Dieu unique. Moïse sera impitoyable pour le crime d'idolâtrie. Lorsqu'un jour, en son absence, les Hébreux ont rendu un culte au veau d'or, le grand législateur châtie impitoyablement les prévaricateurs. Toujours pour éviter le même péril. Moïse interdit à tous les Hébreux le mariage avec des femmes étrangères. Il y a plus : les Madianites, ayant envoyé leurs filles dans le camp d'Israël pour faire tomber les Hébreux dans la débauche et l'idolâtrie, Zambri, fils de Phinée (ou Phinéas) se laissa séduire et, surpris par son père, il fut tué par lui d'un coup de poignard avec sa complice.
Comme Israël n'a qu'un seul Dieu, il devra n'avoir aussi qu'un seul tabernacle, qu'un seul temple et qu'un seul Grand-Prêtre pour interroger Jéhovah.
Plus tard, quand les tribus seront devenues une grande nation, quand les Juifs auront cessé de s'appeler les Hébreux et qu'ils font le négoce avec les cités lointaines, ils devront revenir de Tyr, de Sidon, de toutes les parties du monde, pour célébrer, au moins une fois l'an, dans le temple unique de la nation, la grande fête des Tabernacles.
A côté de la notion du Dieu unique, s'affirmera toujours, dans leurs li^Tes, l'idée du Messie Libérateur. A toutes les pages elle est symbolisée, à toutes les pages elle est prophétisée.
Abraham, le père des Croyants, élève, sur la montagne, un bûcher qui représente un autel, et s'apprête à immoler son fils unique : la main d'un ange arrête le sacrificateur. Sous le voile de cette allégorie, tout le grand drame du Calvaire est annoncé.
A dater d'Abraham, en Egypte, dans le désert, à Jérusalem, à toutes les époques de l'histoire juive, le mâle nouveau-né est circoncis dans chaque famille. Cette effusion du sang, au moment même de la naissance, sera le signe mystérieux du crucifiement que subira le Rédempteur.
Quand les Hébreux quittent l'Egypte et vont ainsi s'affranchir de la servitude, ils marquent le jour de leur libération, par l'mmolation de l'agneau pascal et la manducation de la victime.
Ce sacrifice et cette manducation, ils l'accompliront, chaque année, à travers les siècles, même lorsqu'ils seront dispersés, même lorsque le temple sera détruit ; il faut voir là un symbole permanent, une prophétie toujours renouvelée, du drame du Calvaire, et du saint sacrifice célébré chaque jour par les prêtres chrétiens.
Dès que les Hébreux ont occupé la terre de Chanaan, ils se divisent en douze tribus qui forment la nation. Cette nation tout entière symbolise la future Eglise, et les douze tribus sont la figure des
douze apôtres, qui devront, au lendemain de la résurrection du Christ, parcourir le monde et y fonder des Eglises, toujours unies à TEglise unique.
Les prophètes parleront plus haut que les symboles : Israël aura quatre grands prophètes : Isaïe, Jérémie, Ezéchiel et Daniel : il aura douze prophètes de second ordre qui s'appellent Osée, Joël, Amos, Abdias, Jonas, Michée, Nahum, Habacuc, Sophonie, Aggée, Zacharie, Malachie.
Phénomène étrange que les données seules de la raison n'expliqueront jamais ! Chez ce peuple, qui se ferme à tous les autres peuples, qui considère l'étranger comme un ennemi, ces mêmes prophètes, devant lesquels le Juif s'incline avec plus de respect que devant ses rois, oseront rompre avec la tradition nationale et annoncer la venue d'une religion universelle, qui remplacera toutes les religions, même celle des patriarches. La prédiction sera acceptée et elle se réalisera.
Phénomène plus étrange encore ! S'il est un précepte auquel les Juifs restent fidèles, c'est celui qu'a formulé le Créateur, parlant au père et à la mère du genre humain: a Croissez, a-t-il dit, et multipliez». Aussi le peuple tout entier, comme les nations voisines, répute déshonorée la femme stérile ; il ignore encore la puissance et la gi^andeur de la virginité. Or, c'est à lui qu'Tsaïe, le plus grand de ses prophètes, annoncera le Messie libérateur, naissant d'une vierge. Des siècles s'écouleront, et, à la date indiquée, une vierge enfantera ce Messie. Dans la pro-
phétie et dans sa réalisation, ce Sauveur annoncé sera Dieu, puisqu'il ne sera pas de la semence de rhomme, il sera homme puisqu'il aura pour mère une femme, il sera l'Homme-Dieu, puisqu'il aura une mère restée vierge.
Toutes les prophéties s'accomplissent, tous les symboles deviennent des réalités : le Messie naît, il est crucifié, il quitte ses apôtres après avoir dit sa doctrine et indiqué leur mission.
Toujours conformément aux symboles et aux prophéties, Jérusalem est prise, le temple est détruit, l'ancien peuple de Dieu sera dispersé à tous les coins du monde, mais la race de ce peuple qui n'est plus, doit rester indestructible, pour témoigner toujours des faits accomplis.
Les Juifs porteront partout leurs livres, immuables comme eux, cette Bible, qui est à la fois leur titre d'honneur et leur condamnation. Ils seront cosmopolites, au milieu de toutes les nations du globe, ils ne se fondront jamais avec les autres peuples, dérogeant ainsi à cette règle générale et mystérieuse, qui donne au sol le pouvoir de dénationaliser les émigrants.
Le Juif, toujours voyageur, ne formera plus une nation. Et cependant, il y a dans sa race indestructible des éléments puissants avec lesquels se constitue un peuple.
En règle générale, la Juive est belle: une tradition dit qu'elle doit ce privilège au rôle touchant qu'elle remplit lors du drame de la Passion. Les filles d'Is-
raël pleurent seules sur le chemin du Calvaire : Jésus les console. Une femme, Véronique, écarte les soldats, et essuie, de son voile, la face ensanglantée du Sauveur : trois femmes seules sont au pied de la croix, pendant ragonie.Chez les Juifs, la nuptialité est précoce : les mères allaitent elles-mêmes leurs enfants ; la filiation légitime est nombreuse ; la filiation purement naturelle est restreinte. S'il ne travaille pas la terre, le Juif est actif et laborieux pour le négoce ; à toutes les époques, il sait amasser de Tor, ce puissant levier pour toutes les entreprises : il reste toujours un incomparable banquier.
Or, malgré ces éléments si favorables, il ne peut plus être un peuple : sa race est à la fois maudite et sacrée. Tacite et Sénèque, dès le début de la dispersion, lui jetaient déjà Tanathème sans pouvoir Tanéantir. L'empereur Julien échoue, quand il veut reconstruire le Temple et redonner aux Juifs un foyer permanent. Au moyen âge, on ne tolère le Juif qu'en le parquant dans le Ghetto, un lieu déterminé, ainsi qu'on le ferait pour l'être malfaisant dont on redoute le contact : on le dépouillQ souvent, quand les malheurs des temps rendent vide le trésor public, mais il sait se reconstituer une fortune au lendemain de la confiscation ; avec le Lombard, qui est souvent son coreligionnaire et toujours son imitateur, il crée la lettre de change, et aide au négoce du Levant avec les cités de l'Occident. Ce pèlerin, sans cesse en route et sans patrie, reste indestructible ; il est le témoin nécessaire du Christia-
nisme, dont ses livres prophétisent la venue et le développement. Comme le chrétien, il vivra jusqu'à la fm du monde : quand il disparaîtra, les temps seront accomplis, disent les annales sacrées. A toutes les dates, le Judaïsme sera donc toujours la préface et le témoin du Christianisme qui lui succède.
LE CATHOLICISME
Le Christianisme, dans son épanouissement complet, dans son développement intégral, sera le Catholicisme.
On peut et on doit l'envisager sous deux aspects distincts, d'abord comme doctrine, puis ensuite comme organe extérieur affirmant et propageant cette doctrine.
La doctrine catholique peut se résumer ainsi :
L'homme fut créé par Dieu dans un état de perfection relative qui devait se développer avec l'usage de son libre arbitre. Il faillit à cette tâche, en violant un précepte donné par le Créateur, et encourut une chute, conséquence de cette faute originelle.
Pour le relever de cette chute, qui affaiblissait ses facultés sans les détruire, le fils de Dieu se fit homme lui-même. Alors l'humanité put arriver à la fm dernière que lui assignait le plan primitif de la
création, et cette fin s'atteindra avec la grâce de Dieu et le concours de Thomme.
La vérité sera enseignée à tous. Il n'y aura plus, comme dans le monde antique, les initiés et ceux qui ne le sont pas : les humbles, comme les grands, connaîtront la doctrine. Pour les enfants, le catéchisme contiendra les éléments essentiels de tout ce que diront les grands docteurs.
Les articles de foi ne se modifieront jamais, ils sont irréductibles, mais comme l'homme doit toujours coopérer à l'œuvre rédemptrice, de même qu'il coopérait, dans le plan primitif, au développement de la création, les vérités dogmatiques s'affirmeront lentement, par étapes successives, suivant les besoins du temps et dès qu'elles sont mal comprises ou contestées.
Les Grecs, qui aimaient les légendes, disaient que Minerve, la déesse de la Sagesse, qui représente la vérité, était sortie tout armée, le même jour, du cerveau de Jupiter. Il n'en sera point ainsi de la vérité chrétienne. Elle est toujours invariable, mais elle se découvre avec lenteur, dans la mesure même des attaques directes ou indirectes dont elle est l'objet. A ce point de vue, on peut dire que l'hérétique lui-même concourt aussi, sans le vouloir et sans le savoir, à la diffusion du vrai et à sa mise en relief.
Ainsi la divinité du Dieu-Homme, du Dieu- Rédempteur, est affirmée dès le début. Mais, lorsque le prêtre Arius a contesté la consubstantialité du
Fils et du Père, ébranlant ainsi le fondement de la foi chrétienne, le Concile œcuménique de Nicée se réunit pour formuler solennellement la vérité intégrale dans le Symbole des Apôtres, qui sera répété toutes les fois que se célébrera le sacrifice de la messe.
Ainsi, lorsque les pélagiens et les semi-pélagiens exagèrent chez l'homme la puissance du libre arbitre, de nombreux conciles sont convoqués, et ils se prononcent alors en des termes précis sur la nature et refïïcacité de ces deux facteurs qui se nomment la grâce et la liberté.
A une date plus rapprochée de nous, les jansénistes, à la suite de l'évêque d'Ypres, Jansen, professent-ils une thèse diamétralement opposée à celle des pélagiens et outrent-ils, en la dénaturant, la thèse de saint Augustin sur la prédestination ; une bulle fameuse, la bulle Unigenitiis, condamnera leur erreur, en précisant les limites exactes de la vérité dogmatique.
A notre époque, quand la généralité des écoles philosophiques incline au naturalisme, et adopte comme point de départ, avec Jean- Jacques Rousseau, la perfection originelle de Thomme, une autre bulle, non moins célèbre, celle de Pie IX, en 1864, proclamera solennellement, comme article de foi, rimmaculée Conception de la Merge-Mère, affirmant ainsi la déchéance originelle de l'homme et sa rédemption par le Christ.
A l'heure actuelle, quand certains clercs, épris de l'exégèse allemande, errent plus ou moins sur la
nature du Christ, Dieu et homme, Fils du Père, descendu sur la terre pour y être le Rédempteur, le Souverain Pontife, Pie X, signale le péril dans son Encyclique sur le modernisme. L'erreur nouvelle serait une voie détournée qui mènerait directement ou indirectement au panthéisme, cette fausse doctrine des temps antiques.
Ainsi, l'apparition de Terreur amène Taffirmation plus précise et plus solennelle de la vérité. En ce sens, on peut dire que la Providence et TEglise mettent le remède à côté du mal ; en combattant ce mal, elles font surgir un bien nouveau.
Quel est Torgane extérieur proclamant, défendant et propageant la doctrine catholique, dont nous venons d'indiquer les grands traits? Ce sera TEglise.
Ainsi que l'indique l'étymologie de son nom, dans la langue grecque, l'Eglise est une élue, l'élue du Sauveur, fondée par lui, pour ramener l'humanité dans les voies de sa destinée primitive. A ce titre et pour ce but, l'Eglise est une société complète, une société homogène, souveraine chez elle, ayant une hiérarchie qui rattache à son chef tous ses membres multiples répandus sur la surface du globe.
Aussi résumant toutes les traditions des premiers siècles, le Concile de Nicée écrira dans son symbole : Credo in unam^ sanctam^ catholicam et apostolicam Eeclesiam. Je crois en l'Eglise sainte, catholique et apostolique.
L'Eglise est une avec la primauté de Pierre et de ses successeurs sur le siège épiscopal de Rome.
Elle est sainte parce qu'elle appelle les hommes à la vie en Dieu sur cette terre d'abord, dans le Ciel ensuite.
Elle est catholique, c'est-à-dire universelle parce qu'elle entreprend la conquête du monde.
Elle est apostolique parce que les Apôtres et leurs légitimes successeurs, unis au Pontife suprême, continuent l'œuvre du Christ, affirmant ainsi la part de l'homme dans l'œuvre divine.
Cette Eglise, ainsi constituée, qui doit défier le temps et la mort, aura trois demeures successives, elle connaîtra trois états différents.
Sur cette terre, où elle combat, elle est l'Eglise militante.
Dans l'au-delà, où on expie pour être complètement purifié des fautes commises, elle est l'Eglise souffrante.
Dans le Ciel, où on retrouve Dieu et la vision béatifique, elle est l'Eglise triomphante.
Aussi, quand, aux siècles de foi du moyen âge, les populations et les artistes élevaient nos grandes cathédrales, ils n'oubliaient, dans la structure du monument, ni les trois églises, ni le lien intime qui les fondait dans une magnifique unité.
Dans les vastes nefs toujours ouvertes aux fidèles, là où on donnait l'enseignement, là où on célébrait le culte, s'affirmait l'Eglise militante, l'Eglise des vivants, accomplissant sur la terre leur pèlerinage.
Au-dessous de ces nefs, dans les cryptes souterraines, on plaçait des tombes, on érigeait des autels
funéraires, où le sacrifice s'accomplissait pour le soulagement ou la délivrance des fidèles trépassés : là s'affirmait l'Église souffrante, celle dont les membres décédés avaient encore besoin de purification.
Enfin, au-dessus des voûtes qui abritaient tout le peuple chrétien, s'élevaient les flèches superbes, qui défiaient les vents et les tempêtes, et qui montaient, en quelque sorte, vers le ciel, comme une prière exaucée. Tout autour d'elles étaient groupées les statues des anges, des archanges, des patriarches, des martyrs et des saints admis dans la céleste miUce : ainsi s'affirmait l'Eglise triomphante.
De l'Eglise militante qui n'est encore ni l'Eglise souffrante ni l'Eglise triomphante, il faut maintenant dire l'organisme : indiquons toutes les parties de ce corps mystique et réel, que nous voyons fonctionner tous les jours, parlons du Souverain Pontife, des évêques, du clergé séculier, du clergé régulier et des fidèles.
Article premier Le Souverain Pontife.
Pour faire l'unité dans l'Eglise, qui doit être universelle, le Sauveur crée la primauté de Pierre.
Avant de la lui conférer, il lui dit jusqu'à trois fois: «Pierre, m'aimes-tu? » Et lorsque l'Apôtre a répondu, le Christ lui donne l'investiture : « Tu es Pierre, et, sur cette pierre, j'édifierai mon Eglise, et
les portes (les puissances) de l'enfer ne prévaudront pas contre elle. )) Le Christ lui dit encore : « Quand tu seras converti, tu confirmeras tes frères. » Il ajoute enfin : « Pais toutes mes brebis, c'est-à-dire tout le troupeau, les agneaux et les mères. »
Celui qui est revêtu de la primauté n'est qu'un pauvre pêcheur du lac de Génésareth. Ce pêcheur a douté de son maître lorsque la tempête agitait la barque qui portait le Christ et les Apôtres. Il s'endormira au jardin des Oliviers, quand le Sauveur a la sueur de l'agonie, la sueur de l'eau et du sang : c'est en vain que le Christ lui demandera de prier avec lui. il fuira, abandonnant le divin Maitre arrêté comme un malfaiteur. Il le reniera trois fois dans la cour du grand prêtre ; quand le procès commencera il ne sera ni sur la route de la Passion, ni au Golgotha. Même après la Passion et la venue du Saint- Esprit, il quittera Rome pour fuir la persécution et il n'y retournera, pour s'y faire crucifier, qu'après une apparition du Christ.
Il est faible, l'Apôtre auquel est donnée la primauté ! Mais il a le cœur ardent, il a protesté trois fois de son amour pour le Christ, il a une étincelle déjà naissante de cette tendresse profonde qui doit animer le pasteur, et diriger tous ses actes. La charité, la caritas^ sera la vertu fondamentale qui donne toutes les autres et qui est le trait distinctif, le caractère essentiel de la religion nouvelle. Aussi tous les successeurs de Pierre devront s'appeler les serviteurs des serviteurs de Dieu.
L'apôtre investi s'appelait Simon, le Christ lui donne un nom nouveau, quand il crée sa primauté ; il s'appellera Pierre, parce qu'il est la base angulaire de tout l'édifice.
Unie à Pierre, l'Eglise universelle ne verra jamais prévaloir contre elle les puissances de l'enfer : elle sera assistée du Saint-Esprit pour formuler infailliblement la doctrine.
A toutes les époques, on admit ce privilège de l'indéfectibilité pour les Conciles œcuméniques, ces grandes assemblées plénières, présidées par le Pontife suprême ou ses légats, et réunissant dans son sein, les patriarches et les évêques de la Chrétienté : aussi, toutes les décisions dogmatiques et les décrets d'une semblable assemblée, débutent toujours par l'antique formule : çisum est nohis et Spiritui sancto. Si l'Assemblée se séparait du Pontife, si elle siégeait sans lui ou sans le légat qui le représente, elle cesserait d'être œcuménique, et la valeur attachée à ses décisions tomberait.
L'histoire du Concile de Constance, nous montre une éclatante apphcation du principe : ce Concile eut de nombreuses sessions souvent interrompues ; il reste œcuménique, accepté par tous dans ses décisions multiples, tant qu'il est uni au pape ; il perd ce caractère dans ses dernières sessions, parce qu'alors il se sépare du Pontife romain.
Mais les Conciles œcuméniques, qui sont les assises solennelles de la chrétienté, ne peuvent se réunir que rarement et à de certains intervalles : ils n'ont
qu'une durée temporaire ; leur convocation peut rencontrer des obstacles ; leurs sessions peuvent être interrompues. L'assistance divine, promise à l'Eglise et qui doit empêcher les puissances de l'Enfer de prévaloir contre elle, ne doit jamais être discontinue : il est, dès lors, dans la logique des choses que la parole du Pontife suprême, s'adressant du siège de Pierre, ex Cathedra, à tous les patriarches et évêques de la chrétienté, ait la même autorité, jouisse de la même assistance, que la parole du Concile œcuménique lui-même.
Ainsi le décidèrent déjà, au milieu des temps troublés du moyen âge, deux grands Conciles généraux, reconnus œcuméniques par tous les canonistes. Le premier de ces Conciles fut celui de Lyon, réuni en 1274 ; le second fut celui de Florence, réuni en
Convoqué par Pie IX en 1870, au moment où s'écroulait le pouvoir temporel du Pontife, le Concile œcuménique du Vatican confirmera la décision aoctrinale des deux Conciles précédents, en donnai t à l'infaillibilité pontificale une définition plus précise et en la proclamant un article de foi
Cette infaillibilité est donc solennellement reconnue : lorsque le Pontife parle ex cathedra^ du haut du siège de Pierre, urhi et orhi^ à cette Rome dont il est l'Evêque, à l'Univers entier où sont tous les représentants de cette chrétienté dont il est le chef. Quand le Pape parle ainsi, il a la même autorité qu'un Concile œcuménique solennellement réuni : il
a, comme l'aurait le Concile, Tassistance divine, il peut dire comme le Concile lui-même : visum est nobis et Spiritui sancto.
Par la nature même des choses, le Pontife n'usera que rarement d'une semblable prérogative, l'Eglise, depuis sa fondation, ne définissant les points dogmatiques que suivant les besoins des temps, lorsque les hérésies naissent, lorsque les attaques se produisent.
Ainsi, depuis trois siècles, deux bulles seulement ont été promulguées ex cathedra, iirhi et orbi, s'adressant à tous les représentants de l'Eglise universelle, et ayant la même valeur que les canons dogmatiques d'un Concile œcuménique.
La première, la bulle Unigenitus, condamnait, sous le règne de Louis XIV, Terreur des jansénistes sur la question de la grâce et de la liberté.
La seconde, rendue en 1864, proclamait l'Immaculée Conception de la Vierge Marie, Mère du Sauveur.
Mais cette infaillibilité doctrinale ne saurait être invoquée pour les nombreux brefs, pour les nombreuses Encycliques, qui ne sont plus formulés ex cathedra par le Souverain Pontife, parlant urbi et orbi à l'Eglise universelle. Ces brefs, ces Encycliques ont une incontestable autorité, sans qu'on puisse leur appliquer le privilège de l'indéfectibilité.
Enfin, malgré la suprême fonction dont il est revêtu, le chef de l'Eglise reste toujours l'homme faible et peccable, comme les autres hommes. Ainsi se réalise, depuis la fondation de la Papauté, un fait
d'ordre surhumain, qui constitue à nos yeux, le plus étonnant des miracles, l'indéfectibilité dans la fragilité.
,Si le Pontife a l'infaillibilité doctrinale, dans les limites que nous venons d'indiquer, on doit lui attribuer aussi un droit de suprême juridiction, supérieur à tout autre, et qui n'appartient qu'à lui.
L'Eglise est une société permanente, et, à ce titre, il lui faut une autorité, qui juge et n'est pas jugée. Il n'y a point d'Etat, qui n'ait inscrit dans ses lois le principe sauveur de la chose jugée: res jiidicata pro veritate habetur. Celui qui a déjà l'indéfectibilité doctrinale, doit avoir la juridiction, qui tranche les conflits, qui décide, en dernier ressort, sur toutes les questions litigieuses portées devant lui par les évêques, ses coopérateurs, parles clercs séculiers ou réguliers, par les fidèles eux-mêmes, ces membres de l'Eglise universelle, dont il est le pontife suprême.
En vertu de ce droit de juridiction, le Pape applique vis-à-vis de tous les règlements canoniques établis par la tradition, par les Conciles, par ses propres prédécesseurs. Il juge ainsi sur tous les cas qui lui sont soumis, et sur ceux dont il se saisit luimême, dans l'intérêt suprême de l'Eglise. Alors s'applique la vieille maxime canonique : Roma locuta est^ causa finit a est.
Le Pontife, investi de ce droit de juridiction, peut, dans des circonstances exceptionnelles, déroger à des règles depuis longtemps établies, et qui font le
droit disciplinaire de TEgiise. Citons sur ce point, un exemple mémorable :
En 1801, au moment de signer le Concordat, qui devait rétablir le culte en France, et faire succéder la paix à de terribles tourmentes, la Cour de Rome et la République Française tombèrent d'accord pour réduire, en France, le nombre des sièges épiscopaux. Ces sièges étaient au nombre de 130 avant la Révolution : pour certains, les circonscriptions des diocèses semblaient anormales à juste titre : les unes étaient trop étendues, les autres trop restreintes. Le pacte concordataire fit tomber le chiffre des diocèses à 55. Beaucoup d'évêques titulaires étaient encore vivants : on réintégra une grande partie d'entre eux. Mais rappeler sur leurs sièges les prélats qui avaient émigré dès le début de la Révolution ou ceux que leur nom et leurs attaches personnelles unissaient intimement à Tancien régime, était une mesure politiquement impossible aux yeux du premier consul. Pie VII comprit cette situation difficile, et de nombreux efforts furent tentés par la cour de Rome auprès des prélats désignée pour obtenir l'abandon volontaire de leurs sièges. Plusieurs obtempérèrent au désir du Pontife ; d'autres, au nombre de quinze, refusèrent formellement de se démettre. Leurs mœurs étaient irréprochables, leur orthodoxie l'était aussi : vis-à-vis d'aucun d'eux, on ne pouvait invoquer la règle canonique, qui permet, dans certains cas déterminés, d'enlever le siège épiscopal à l'évêque.
Pie VII, dont la douceur et la bonté ne furent jamais contestés, n'hésita pas cependant à les remplacer par de nouveaux titulaires, et, autour des déposés, qu'on pouvait appeler des victimes, se forma un schisme local, qu'on appela la Petite Eglise ; elle devait peu durer. Dans les quinze ans qui suivirent le Concordat, les Evêques frappés moururent ou se soumirent. Pie VII avait usé de son droit suprême de juridiction : il avait appliqué le summum jus. Les canonistes comme les jurisconsultes répétèrent le vieil adage : l'exception confirme la règle. Ils reconnurent qu'en vertu de son droit de juridiction suprême, le Pape était le seul juge de l'exception.
L'infaillibilité et la juridiction : voilà les deux prérogatives essentielles de la Papauté. Elles sont immuables et irréductibles, pour le chef de l'Eglise universelle, et, à ce titre, les canonistes les proclament, avec raison, de droit divin : elles découlent des pouvoirs donnés à Pierre par le Christ fondateur.
Après le droit divin vient le droit disciplinaire, c'est-à-dire l'ensemble des règles où la main de l'homme intervient à côté de la main de Dieu, parce que l'homme doit coopérer lui-même à l'œuvre rédemptrice, qui le rachètera de sa chute. Ces règles, qui ne sont plus immuables, se modifieront: suivant les nécessités des temps. Si Pierre fut choisi comme chef de l'Eglise par le Sauveur, s'il fut, à ce titre, le premier Evêque de Rome, ses successeurs
seront choisis par des hommes pour occuper le même poste, pour remphr la même fonction.
Quand la religion nouvelle est encore aux catacombes, tous les fidèles réunis désignent Tévêque pontife, et ils sont souvent dirigés, dans leur choix, par le pape vivant, prévoyant le martyre qui doit Tenlever à son troupeau.
Quand les persécutions s'arrêtent, quand les chrétiens vivent en paix sous l'égide d'un empereur, qui se proclame chrétien lui-même, on précise un peu plus le mode de l'élection, et on appelle à participer le peuple, le sénat et le clergé.
Le clergé aura bientôt la part prépondérante. Le droit d'élection sera exclusivement dévolu aux prêtres chargés des églises de Rome à titre perpétuel, et qui sont dès lors inamovibles : ces prêtres porteront plus tard le titre de cardinaux ; pour rappeler cette origine paroissiale de l'électorat, tout cardinal siégeant au Conclave, est toujours titulaire d'une église.
A mesure que la Chrétienté s'étend, le nombre des cardinaux de la papauté s'augmente : du xiii^ au xv^ siècle, le chiffre des cardinaux est de vingt.
Au XVI® siècle, le pape Sixte-Quint décrète que leur chiffre ne dépassera pas soixante-dix.
Tous les cardinaux sont toujours nommés par le Souverain Pontife, évêque de Rome, comme l'étaient jadis les titulaires inamovibles des églises de la cité.
Dans la langue exacte du Droit ecclésiastique, il n'y a point, à vrai dire, de cardinaux italiens et de
cardinaux étrangers. Leur origine disparait sous la pourpre. Mais on fait une distinction entre les cardinaux de curie et les cardinaux de couronne : les cardinaux de curie sont les cardinaux romains ; les cardinaux de couronne sont ceux que le pape a nommés pour que chaque nation ait un ou plusieurs représentants au Sacré-Collège.
Le choix du Saint -Père ne peut porter que sur des fidèles déjà engagés dans les ordres. Il y a des cardinaux-évêques, des cardinaux-prêtres et des cardinaux simples diacres.
Quand la vacance du Saint-Siège se produit, un Cardinal désigné d'avance, et qui prend le nom de cardinal camerlingue, convoque officiellement tous les cardinaux appelés à composer le Conclave.
Les délibérations du Conclave doivent être secrètes. Aucun des membres de cette assemblée plénière ne peut communiquer avec le public.
Le nouveau pape est nommé à la majorité des suffrages.
Sur ce terrain de l'élection pontificale, de grandes luttes devaient s'engager entre la papauté et les souverains régnant, soit en Italie, soit dans d'autres Etats chrétiens.
La constitution d'un pouvoir temporel au profit du Saint-Siège ne devait pas être une des moindres causes de ces nombreux conflits.
Déjà Constantin avait donné au Pape de vastes domaines : des cités menacées par l'invasion avaient réclamé le patronage pontifical, pour garantir leur
sécurité menacée. Athalaric, le roi des Lombards, avait augmenté le patrimoine de Pierre, mais en exigeant que le pape élu n'entrât en fonction qu'après avoir reçu Tassentiment royal, et versé un tribut, dont le monarque fixait le chiffre.
Gharlemagne confirme et accroît les donations précédentes : il constitue solennellement la souveraineté du pape sur Rome et les régions voisines. Alors, il ne demande pas le tribut, comme le faisait Athalaric, mais il sollicite et obtient du pape, Adrien II, un rescrit important, aux termes duquel le Souverain Pontife ne devait être intronisé qu'après avoir reçu l'assentiment formel de l'empereur.
Plus tard, l'empereur Lothaire demande au pape Grégoire IV, qui siège à Rome de 828 à 844, une confirmation plus expresse du rescrit, et il est appuyé, dans sa prétention, par Drago, l'évêque de Metz, parlant au nom de plusieurs prélats d'origine allemande.
Grégoire IV garde le silence, il ne retire pas, mais il ne renouvelle pas le rescrit d'Adrien IL
Le pape Léon VIII, qui siège à Rome de 963 à 965, reconnaît le rescrit d'Adrien II ; il lui était difficile d'agir autrement vis-à-vis de l'empereur Othon, qui le protégeait efficacement contre les violentes attaques du patrice Albéric, voulant mettre sur le siège pontifical Octavien, son propre fils naturel.
De 1012, à 1028, Benoît VIII subit les agressions du duc de Spolète, du comte Grescentius et du mar-
quis d'Ivrée, le préfet de Rome. Il est maintenu dans sa capitale par l'empereur d'Allemagne, Henri, qui fut plus tard canonisé. Alors, sur la demande de son libérateur, Benoît VIII édicté une constitution importante, réservant l'élection du Souverain Pontife au clergé et à certains laïques de marque, qui représenteraient ainsi, suivant l'antique usage, tout le peuple de Rome.
Les comtes de Tusculum, aussi dangereux pour la papauté que les patrices de la ville pontificale, s'attaquent à Clément II. un successeur de Benoît VI IL Ils veulent un pape de leur choix ; un pape à leur dévotion, qui leur concéderait les charges et les bénéfices du temporel attribués à la chaire de Pierre.
L'empereur Henri III, vient à Rome défendre le pape. Celui-ci pose solennellement sur la tête du libérateur la couronne impériale : il lui reconnaît en même temps tous les droits qu'avait eus, avant lui, Charlemagne ; c'était ratifier implicitement le rescrit d'Adrien II, relatif au droit de confirmation.
Se réservait -il, en ne parlant pas du rescrit, la faculté d'en demander plus tard le retrait, en temps opportun? On peut le présumer, quand on voit le pape Victor II, qui siège à Rome de 1055 à 1057, envoyer à l'empereur Henri le Xoir, un ambassadeur chargé d'obtenir l'abandon de ce droit de confirmation, qu'on nommait alors le placet impérial. L'ambassadeur était Hildebrand, un moine d'humble origine, défenseur ardent des droits du Saint-Siège, qui devait devenir pape lui-même sous
le nom de Gérgoire VII. Hildebrand parut convaincre Tempereur, qui lui promit la renonciation demandée, mais sans lui donner un engagement écrit, un engagement solennel.
Le pape Nicolas II, qui siège à Rome de 1058 à 1061, est d'un tempérament plus conciliant qu'Hildebrand, et il traite avec l'empereur sur les bases suivantes : le souverain germanique est reconnu patrice des Romains: c'est à ce titre qu'il aura le droit de donner son placet à l'intronisation du pape, mais, par voie de compensation, Nicolas II obtient que, les cardinaux seuls procéderont à l'élection pontificale, et que les laïcs de marque n'y participeront plus comme représentants du peuple romain.
Le pape Alexandre II, successeur du pape Nicolas II, reconnaîtra le droit du placet à Tempereur qui s'engage àrester le défenseur constant du Saint-Siège.
Arrivé au Pontificat en 1073, sous le nom de Grégoire VII, Hildebrand sacre solennellement Henri IV empereur d'Allemagne dans la basilique de Saint-Pierre et il obtient le retrait définitif de tous les rescrits et décrets intervenus jusque-là pour maintenir le placet impérial.
La lutte éclatera bientôt plus vive et plus ardente entre le nouveau pape et le nouvel empereur, sur une question différente, celle des investitures épiscopales : mais l'antique débat, relatif à l'élection du Souverain Pontife, et au privilège de confirmation, revendiqué par les empereurs paraît clos définitivement.
A des époques plus rapprochées de la nôtre, les cours de France et d'Autriche, à raison des services qu'elles auraient pu rendre au Saint-Siège, ont, à de certains intervalles, réclamé non le droit de Tantique placet^ mais le privilège de signaler aux cardinaux du Conclave, le candidat à la papauté, qui ne serait pas, pour elles, persona grata. On ne trouve ce privilège inscrit dans aucun des grands Concordats que la Cour de Rome a souvent passés, à des dates diverses, avec les représentants des Etats chrétiens. Il constituerait, sous une forme adoucie, une sorte de i^eto indirect que la cour de Rome repousserait comme une entrave à la liberté de l'élection. Au Conclave de 1903, qui a porté Pie X au pontificat, le cardinal-archevêque de Cracovie, déférant à la volonté de l'empereur d'Autriche, signale bien le cardinal Rampolla, comme n'étant pas, pour le gouvernement austro-hongrois, personna grata. Mais sa timide déclaration tomba dans le vide : on la considéra comme un souvenir arriéré de prétentions depuis longtemps abondonnées.
Article 2 Les Evêques.
Le Rédempteur a donné la primauté à Pierre, pour que l'Eglise soit une, mais à tous les apôtres, il a donné la mission de fonder et de propager l'Eglise : à tous il a dit : « allez et enseignez. »
L'Episcopat est donc de droit divin comme le Pontificat : les évêques sont les successeurs des apôtres, comme le pape est le successeur de Pierre. Ils dirigeront leurs églises particulières comme le pape dirige l'Eglise de Rome, et leur union avec ce dernier constitue l'Eglise universelle.
Tous les évêques sont-ils réunis, avec le Souverain Pontife à leur tête, ces assemblées sont les grandes assises de la Chrétienté, et prennent le nom de Concile général, ou de Concile œcuménique. Le pape, sans y siéger lui-même, peut s'y faire représenter par des légats, mais, en l'absence du Souverain Pontife, ou de ses représentants, l'assemblée n'est plus Concile œcuménique, elle cesse d'en avoir les prérogatives.
En dehors du Concile œcuménique, les évêques d'une région déterminée, se réunissent -ils pour édicter des canons concernant leurs circonscriptions respectives, ou délibérer sur certains points de dogme, de morale ou de discipline, le Concile est provincial.
Ses décisions ne sont nullement indéfectibles, comme celles du Concile œcuménique, mais ces canons, tant qu'ils ne sont pas réformés par une autorité plus haute, ont force légale dans toute l'étendue des circonscriptions que représentent les évêques réunis.
Ces Conciles, d'ordre secondaire, sont présidés par l'évêque du siège le plus important, qui devient alors le primus inter pares, le premier de ses pairs ou
de ses égaux. Cette charge de la présidence est dévolue, en règle générale, au Métropolitain, qui a le titre d'archevêque ou de patriarche, et qui régit un diocèse encore plus étendu. Ainsi, au point de vue disciplinaire, s'établit, parmi les évèques, tous successeurs des apôtres, une hiérarchie qui peut se modifier suivant les besoins des temps et des lieux.
Dès les premiers siècles de l'Eglise, les évèques de Jérusalem, d'Antioche, de Constantinople, ont le titre de Patriarche. D'autres ont le titre moins élevé d'archevêque, ou de métropolitain.
A ceux qui occupent des sièges importants, sera dévolue, non pas seulement la présidence des Conciles provinciaux, mais un droit spécial de juridiction : dans certaines causes litigieuses, on pourra appeler de la sentence de l'évêque et porter la cause devant le métropolitain, l'archevêque ou le patriarche, qui décident alors en second ressort.
Patriarches, archevêques, métropolitains, évèques d'un petit ou d'un grand diocèse, ne seront intronisés et ne prendront possession de leurs sièges, qu'après avoir reçu l'investiture du Souverain Pontife, le successeur de Pierre, qui a, sur tous, primauté et juridiction, et pour lesquels le Sauveur a dit : (( Tu confirmeras tes frères dans la foi ».
Mais, avant l'investiture, il y aura la désignation, autrement dit l'élection et là, les règles, qui sont purement disciplinaires, ont souvent varié.
Aux premiers jours de l'Eglise, quand il s'agit de remplacer Judas qui a trahi le Sauveur, Pierre, qui
a la primauté, dit aux fidèles réunis, de désigner un successeur, devant prendre rang parmi les apôtres : on parle de deux disciples : Mathias, Tun d'eux, est élu, et il reçoit Tinvestiture.
A mesure que les apôtres se répandent dans le monde, ils fondent des Eglises particulières, toutes rattachées au siège de Pierre. Dans chacune d'elles, les fidèles choisissent Tévêque, tantôt en le désignant par acclamation, tantôt en suivant un certain mode d'élection.
Au iv^ siècle, lorsque le siège de Milan est vacant, Ambroise, le préfet de Milan, est demandé, comme évêque, par tout le peuple réuni : il décline une dignité à laquelle, dit-il, rien ne le prépare : les fidèles insistent, et Télisent par acclamation. Il doit résigner la charge importante qu'il remplissait au nom de l'empereur, recevoir, en quelques jours, les ordres inférieurs, puis le sacerdoce et l'investiture épiscopale.
Par le cours naturel des choses, le clergé et les notables de la cité du siège épiscopal eurent bientôt voix prépondérante dans l'élection, et les simples fidèles cessèrent d'y participer : puis les chapitres, ces réunions de clercs choisis par l'évêque, et l'assistant dans le gouvernement de son église, représentèrent bientôt seuls tout le clergé et tout le peuple.
Néanmoins, les règles électorales n'étaient plus les mêmes partout : des conflits surgissaient entre laïcs et clercs, et parmi les clercs eux-mêmes.
Alors les chefs d'Etat, se prévalant des prérogatives temporelles qu'ils accordaient souvent à l'èvêque, dans rétendue de sa circonscription, entendirent, eux aussi, manifester leurs préférences, et participer à l'élection.
Ils représentaient, disaient-ils, les peuples qu'ils gouvernaient, et, par conséquent, la masse des fidèles appelés originairement à désigner les évêques. Alors se négocièrent entre le Saint-Siège et une partie des Etats chrétiens, des traités dits Concordats, dans lesquels figuraient ces deux clauses essentielles: le droit de désignation ou de nomination est reconnu au souverain, qui représente à la fois le clerc, le laïc, le peuple tout entier ; le droit d'investiture est toujours réservé au Pontife suprême, qui occupe le siège de Pierre.
Article 3 Le Clergé séculier.
Si les douze apôtres, placés sous la primauté de Pierre, sont les premiers évêques de l'Eglise naissante, ils ont, dès le début, des coadjuteurs. des auxiliaires dans la mission que leur a donnée le Sauveur. Ces coadjuteurs, ces auxiliaires, se hiérarchisent à mesure que l'apostolat se répand.
Les premiers d'entre eux seront les soixantedouze disciples qui, d'après la tradition, suivirent plus constamment le Sauveur, dans ses trois ans de
prédication, sur les routes de Judée et de la Galilée.
Ordonnés prêtres par TEvêque, ceux-ci ont, comme ce dernier, un caractère indélébile, que nulle défaillance ne peut leur ôter. Ils sont sacerdotes ad œternum^ prêtres pour Téternité. Mais s'ils périclitent dans l'exercice de la fonction, l'évêque, qui la leur a conférée, peut les priver de leurs pouvoirs. L'interdiction de la mission qu'ils avaient à remplir, peut être temporaire ou permanente : elle sera temporaire, si le fidèle, investi du sacerdoce, reconnaît sa faute et revient à résipiscence ; elle sera permanente, s'il se sépare de son évêque et se soustrait à sa direction.
Tous les sacrements peuvent être administrés par le prêtre, à l'exception de l'Ordre, dont l'évêque se réserve toujours la collation, et de la confirmation qui elle, cependant, peut être donnée, dans certains pays, par un vicaire apostolique n'ayant pas l'investiture épiscopale.
A ce (( desservant » le pouvoir civil a souvent donné certaines attributions d'ordre temporel, en même temps qu'il en conférait d'autres à l'évêque. Aussi, dans les Concordats qu'ils négocient avec Rome, les chefs d'Etats tiennent-ils à stipuler que, si la nomination du curé inamovible est toujours réservée à l'Evêque, le titulaire ne doit entrer en fonction qu'après l'agrément du gouvernement civil. Telle fut la règle insérée dans le Concordat passé en 1801 entre la Papauté et la République française.
Quand les Conciles provinciaux se réunissaient, on y appelait souvent, pour éclairer les Pères du Concile, les titulaires de cures importantes, ou des clercs d'ordre élevé qui n'étaient point évêques. Au bas des canons adoptés, on retrouve leur signature, avec celle de certains laïcs, notables importants de la cité.
Dans tout le cours du moyen âge, on voit s'oiganiser des tribunaux ecclésiastiques, qui fonctionnent sous le nom d'offîcialités. L'évêque consulte ces tribunaux, avant d'atteindre, par des censures ou une interdiction, les curés ou les prêtres exerçant fonction sous sa juridiction. A ces mêmes offîcialités, le curé ou le prêtre peuvent s'adresser, dans les formes déterminées par les canons, quand ils se croient injustement frappés.
De l'offîcialité de l'évêque, ils peuvent appeler à celle du métropolitain ou du patriarche. Dans les causes importantes et graves, le recours peut être porté devant le Souverain Pontife lui-même.
Au-dessous des prêtres, revêtus de ce caractère indélébile du sacerdoce, figurent d'autres auxiliaires, également hiérarchisés, les diacres, les sousdiacres, les simples clercs, qui n'ont reçu que les ordres mineurs proprement dits.
Le diaconat était conféré aux clercs, chargés d'assister les malades, les veuves, les orphelins, les pauvres, auxquels on distribuait une partie des oblations. Le diacre ne pouvait ni célébrer le Saint Sacrifice, ni administrer les sacrements : si, dans les cas
urgents, il y avait péril de mort, il conférait le baptême, ce n'était plus en sa qualité de diacre, mais comme simple fidèle.
Le diacre apparaît dès les premiers jours de TEglise. Saint Etienne, martyrisé sous les yeux et avec le concours de Saul qui prendra le nom de saint Paul, avait été revêtu du diaconat.
Dans les premiers temps de l'Eglise, le diacre était élu ou désigné par le peuple, mais à l'évêque seul était reconnu le droit de confirmer l'élection et de donner l'investiture à celui dont il recevait les engagements ou les vœux.
Plus tard, lorsque le peuple interviendra moins dans la désignation ou l'élection de l'évêque, le diacre sera choisi directement par le prélat, revêtu de la fonction épiscopale.
Au-dessous du diacre, apparaît le sous-diacre qui le supplée et remplit la même mission.
On a discuté, en droit canonique, la question de savoir si le sous-diaconat a, comme le diaconat, un caractère indélébile. Les docteurs, qui opinent pour Taffirmative, l'assimilent complètement au diaconat et l'appellent un ordre majeur. Ceux qui adoptent la négative, font, du sous-diaconat, le premier des ordres mineurs. Aujourd'hui, la première opinion a généralement prévalu.
Les clercs qui n'ont reçu que les ordres mineurs remplissent, dans les cérémonies extérieures de l'Eglise, des fonctions secondaires indiquées par le titre même que portent ceux qui les remplissent : là
encore il y a hiérarchie. Les premiers sont les acolytes, qui accompagnent le prêtre ; viennent ensuite les exorcistes, puis les lecteurs, puis les portiers.
La collation de ces ordres mineurs n'emporte aucun caractère indélébile : ceux qui les ont reçus peuvent, de leur propre volonté, cesser d'être clercs, sans avoir à demander et à obtenir des dispenses. On ne saurait classer, dans les ordres mineurs, la cérémonie de la tonsure : le fait de la recevoir est un acte simplement religieux.
Ainsi fonctionne, du sommet à la base, cette milice pacifique, qu'on nomme le clergé séculier^ cette portion essentielle du corps extérieur de l'Eglise. On l'appelle ainsi, parce qu'il vit au milieu du monde, en contact perpétuel avec ce monde, qu'il doit enseigner, et conquérir à l'Evangile.
Article 4 Le Clergé régulier.
A côté des clercs séculiers, apparaissent, dès les premiers siècles de l'Eglise, les clercs réguliers, ainsi nommés, parce qu'ils sont astreints à des règles spéciales souvent plus sévères.
Comme les séculiers, les réguUers ont toujours pour but la pratique et la diffusion de l'Evangile, mais en suivant des voies différentes, qui doivent
correspondre, soit aux besoins variés de leur nature propre, soit aux besoins, plus variés encore, des milieux sociaux.
Tantôt le clerc régulier sera contemplatif: il adorera Dieu dans le silence de sa cellule, dans les déserts de la Thébaïde. Seul ou réuni à d'autres frères, qui partagent son mode de vie, il unira constamment ses souffrances à celles du Sauveur pour les rendre ainsi fructueuses et profitables à la masse du genre humain, en vertu du mystérieux principe de la solidarité et de la réversibilité.
Tantôt le clerc régulier servira le monde, en défrichant la terre inculte, en desséchant les marais pestilentiels, en soignant les malades, en rachetant les captifs.
Tantôt ce clerc instruira les enfants, prêchera l'Evangile, là où le séculier, plus sédentaire, n'a pas encore pénétré, là aussi où il est insuffisant pour les besoins croissants de la population.
Dès les débuts de l'Eglise, nous voyons surgir ces anachorètes, ces cénobites, puis ces maisons conventuelles, abritant des associations qui se nommeront tour à tour des ordres ou des congrégations.
En Orient, saint Basile fonde l'ordre monastique des Basiliens.
Sur la terre d'Afrique, saint Augustin crée les Augustins.
Lorsque les Barbares envahissent l'empire et menacent de détruire l'antique civilisation romaine, saint Benoit fonde, au mont Cassin, le grand cou-
vent qui servira de refuge aux vaincus et aux déshérités. Cet asile providentiel deviendra la pépinière ou le berceau de toutes les institutions monastiques, qui vont se répandre en Occident, pour rendre plus humains les envahisseurs. Pendant qu'Omar, à la tête des légions de Tlslam, brûle la magnifique bibliothèque d'Alexandrie, contenant tant de trésors accumulés, les fils de saint Benoît, divisés en plusieurs branches distinctes, établiront partout des écoles, des centres d'études, où s'enseigneront la philosophie, les sciences et les lettres, en même temps que la théologie.
Quand les croisades mettent aux prises l'Orient et l'Occident, les ordres religieux militaires se fondent. Le moine soldat n'est jamais ordonné prêtre^ parce que le prêtre, qui continue directement la mission deTHomme-Dieu, et qui consomme, chaque matin, le saint sacrifice, ne doit pas verser le sang de l'homme. Mais ces ordres nouveaux, ces ordres spéciaux défendent l'Europe contre l'invasion musulmane, et introduisent, dans la pratique de la guerre, des traditions de chevaleresque humanité.
Tel fut le rôle des chevaliers de Saint -Jean de Jérusalem, soignant d'abord les malades, dans la cité conquise, puis arrêtant, pendant soixante-dix ans, les sultans aux portes de l'Ile de Rhodes, luttant encore, dans l'île de Malte, contre les pirates des Etats barbaresques.
Rendent des services analogues les chevaliers du
Temple, jusqu'au jour où Philippe le Bel brise leur Ordre, pour s'emparer de leurs richesses.
On peut voir, au même rang, les chevaliers Teutoniques, qui ont leur part de gloire, dans les résistances de TEurope à une nouvelle invasion musulmane, jusqu'au moment où ils acceptent le protestantisme pour sauver leurs biens, convoités comme ceux de l'Eglise, par les princes allemands.
Nommons encore les chevaliers d'Alcantara, qui figurent sur les champs de bataille de l'Espagne, tant que la Péninsule Ibérique a encore la lourde tâche de combattre les Maures et de les rejeter en Afrique.
Les croisades ont pris fm, mais de cet Orient qu'ils sont forcés d'abandonner, les croisés ont rapporté de nouvelles mœurs et de nouvelles doctrines. Les antiques gnostiques, les antiques manichéens ont, dans nos contrées méridionales, des successeurs qui s'appellent les albigeois. Pour combattre cette plaie orientale, dont nous disons ailleurs le caractère, surgira l'ordre des Frères prêcheurs fondé par saint Dominique : il aura pour mission de défendre à la fois et la vérité religieuse, et la vérité morale, attaquées en même temps sur des points différents.
Toujours au retour des croisades, le mouvement commercial et maritime a pris un singulier développement : les abbayes, les menses épiscopales, favorisées par ce mouvement et enrichies par les dons des fidèles, ont vu s'accroître leurs terres et
leurs revenus : même là où on doit prêcher et pratiquer le renoncement, la richesse amène souvent la décadence et la corruption. Alors, contre ce nouveau péril, qui menace les séculiers et les réguliers, surgit saint François d'Assise, créant l'ordre qui glorifie la pauvreté.
L'ordre de Saint -François, qu'on peut comparer à un arbre vigoureux, aura trois rameaux distincts : il y aura les Franciscains proprement dits, les Cordeliers, les Capucins : avec certaines variétés dans leurs statuts, tous obéiront à la même loi fondamentale, qui est une protestation continue contre les richesses ecclésiastiques. Tous ces religieux de saint François ne peuvent rien posséder en propre : l'ordre lui-même ne possédera point : le Pape seul a la disposition du patrimoine collectif, soit des couvents qu'on élève, soit des terres qu'on cultive.
Au xvi^ siècle, le protestantisme fait de rapides progrès. En Angleterre, en Allemagne, en France même, il est favorablement accueilli par les classes élevées qui convoitent les grands biens du clergé. Alors se fonde l'ordre si attaqué des Jésuites, qui réagira dans tous les milieux par la prédication et par l'enseignement. Les Jésuites seront les premiers gardes du corps de la papauté et de l'Eglise, dont on conteste la double autorité. Si les ordres militaires ont pris fm avec les Croisades et le moyen âge, ils seront remplacés par la milice pacifique du nouveau fondateur. Saint Ignace a porté Lépée, il s'en souvient à toutes les pages de ses constitutions.
Son ordre est une compagnie à laquelle il impose une discipline absolue : tous les membres de cette armée compacte obéiront toujours en silence au commandement du chef qui s'appelle le général.
Au xvi^ et au xvii^ siècles, on ne songe plus à reconquérir la Palestine, mais on veut des colonies dans ce nouveau monde, qu'a découvert Christophe Colomb, et, comme la main-d'œuvre y est trop pénible pour l'Européen, on demande des travailleurs aux rois nègres du continent africain. La traite s'établit, la honteuse plaie de l'esclavage s'étend. Alors se fondent les Pères du Saint-Esprit, qui, avec le concours des ordres existant déjà, enseigneront la foi aux esclaves, la mansuétude aux maîtres, jusqu'au jour tardif, où une législation plus humaine fera disparaître cet odieux fléau de Vesclaçage.
En France, les cités ont été ravagées par les épidémies, les campagnes ont été dévastées par les guerres ; partout les enfants du peuple sont abandonnés : on n'a, pour les instruire, dans certains milieux, que des hommes sans garantie, touchant un médiocre salaire, et qui se nomment les écrivains. Mais, à toute misère un ordre monastique doit tendre la main, et l'assistance morale et physique se produira sous des formes multiples. Saint François de Sales, saint Vincent de Paul multiplient leurs œuvres et demandent de nouveaux auxiliaires. Saint Jean Baptiste de la Salle crée, pour les enfants pauvres, ces Frères de la Doctrine chrétienne,
si combattus au début par ceux qui devaient les soutenir, et qui comptent aujourd'hui près de vingt mille instituteurs répandus sur tous les continents.
Le continent africain s'ouvre de plus en plus aux colons européens. Pour défricher le sol, créer de nouvelles cultures, ceux-ci emploient surtout les Kabyles, plus sédentaires que les Arabes. Alors quand la famine lait, en 1866, chez ces indigènes, de nombreuses victimes, le cardinal Lavigerie, ce grand apôtre de l'Afrique, qui combat partout l'esclavage, créera l'institut des Pères Blancs destiné d'abord recueillir les orphelins, puis à évangéliser les populations africaines: il aura des imitateurs, et des missions analogues se multiplieront sur le continent noir.
Tout ce clergé régulier, auxiliaire nécessaire du clergé séculier, qui reste plus sédentaire et ne peut se mobiliser partout, aura des règles spéciales, d'une sévérité plus grande.
Ainsi, pour le clerc régulier, on n'agita jamais la question de savoir s'il pouvait contracter mariage. Pour le clerc séculier, elle fut longtemps discutée et elle n'est résolue négativement, à peu près partout, qu'au début du xi^ siècle.
Parlant à la masse des fidèles, saint Paul avait dit dans ses épîtres : « Mariez-vous, vous ferez bien, ne vous mariez pas, vous ferez mieux encore ». Il avait ajouté aussi : « potius nuhere quant iiri ». S'appuyant sur ces deux textes, certains docteurs avaient toléré le mariage des clercs, et on nommait clérogames ceux qui avaient usé de cette tolérance.
Aujourd'hui encore, à raison d'antiques usages, plus ou moins justifiés par les mœurs et le climat, on admet, au Liban, le mariage des prêtres maronites. Habituellement, le prêtre qui se marie, doit le faire avant de recevoir le sacerdoce. Une fois marié, il ne doit plus, au décès de sa femme, convoler en secondes noces, et le fait d'un seul mariage l'empêche toujours d'être promu à Tépiscopat.
A aucune époque, on ne devait avoir, pour le clerc régulier, ces tempéraments du droit disciplinaire.
Pour le clerc régulier, on sera plus sévère aussi, lorsqu'il s'agira de la possession des biens temporels.
Dans les premiers jours du Christianisme, les membres de l'Eglise naissante se dépouillaient de leur patrimoine, et le mettaient en commun pour nourrir le prêtre, assister les veuves, les orphelins et les pauvres. Cette règle de renoncement devait se maintenir chez les anachorètes, chez les cénobites et dans les statuts de la plupart des ordres monastiques. Si certains de ces ordres devinrent riches, leurs membres, en principe, ne devaient pas posséder individuellement.
Enfin, le clerc régulier, à la diiîérence du clerc séculier, ne pouvait, en règle générale, exercer un pouvoir temporel, ou accepter une dignité humaine, sans une dispense expresse de ses supérieurs, ou l'autorisation formelle du Souverain Pontife : cette dispense, cette autorisation étaient exigées, même pour accepter une siège épiscopal.
Les ordres importants, qu'on nomme les gi^ands ordres, sont érigés par une bulle du Souverain Pontife après approbation de leurs statuts, et ils relèvent directement du Saint-Siège. Les ordres moindres, ceux qu'on appelle simplement les Congrégations, soumettent leurs statuts soit aux évêques, soit à la Cour de Rome. Ils relèvent de l'Ordinaire, et par ces mots canoniques, il faut entendre qu'ils sont soumis à la juridiction de l'évêque qui régit le diocèse, dans la circonscription duquel s'établissent leurs maisons ou leurs noviciats.
A raison de sa nature et de la fonction sociale qu'elle est appelée à remplir, la femme ne recevra jamais le sacrement de l'Ordre: elle n'a point accès dans le clergé séculier. Dès le début de l'Eglise, au premier concile de Jérusalem, la question avait été posée et résolue ; les Pères de l'assemblée avaient rejeté la demande de Simon le Magicien, qui avait sollicité, pour lui et sa femme Hélène, les honneurs et les charges du sacerdoce : mais la vie cénobitique, la vie conventuelle, restaient ouvertes à tous.
Dans la milice dite régulière, ainsi nommée parce qu'on doit y mener une vie plus parfaite, il y eut des couvents et des associations de femmes comme il y avait des couvents et des associations d'hommes.
Dès le début, on voit la femme associée aux œu- \Tes apostoliques. Avec les apôtres et leurs successeurs, elle affronte et subit le martyre. Avec eux, elle contribue aussi à la propagation de la foi nouvelle.
Saint Paul, dans ses épitres, remercie Elodie et Syntiche de la part qu'elles prennent à ses travaux.
Quand Lazare, Tami du Christ, débarque près de la cité phocéenne pour évangéliser les Gaules, il est suivi de ses deux sœurs, Marie et Marthe. Pendant qu'il répand la bonne nouvelle, Marthe et Marie s'associent à l'œuvre du missionnaire, en menant à la Sainte-Baume, une vie de pénitence et d'austérité.
Quand la Thébaïde se peuple d'anachorètes et de solitaires, elle a aussi ses pénitentes : Zoé, qui a ébloui Thèbes par l'éclat de son luxe et de sa beauté, jeune encore, mais lasse de la vie, vient y questionner un ermite sur la destinée humaine : convertie à la foi nouvelle, elle reste au désert, et y pleure ses fautes jusqu'à l'âge de 80 ans.
Quand saint Jérôme, s'arrachant aux délices de Rome, dont les souvenirs le poursuivent encore à Bethléem, va traduire les Evangiles pour les répandre dans les langues connues, deux femmes viennent frapper à la porte de sa cellule, et prendre une part active à ses travaux : c'est Paule, et sa fille Eustochie, deux patriciennes romaines, ayant l'entière connaissance de ces idiomes que l'austère pénitent ne sait encore qu'imparfaitement.
Quand saint Augustin, sur la côte africaine, crée un couvent d'hommes qui portent son nom, il érige aussi une maison d'Augustines et trace lui-même les statuts qu'auront à suivre ces religieuses qui quittent la vie du monde.
Au Mont-Cassin, en- Italie, saint Benoit a fondé
la jDremière maison de Bénédictins : à mesure que Tordre nouveau se répand, on voit surgir aussi les Bénédictines.
Plus tard apparaissent les Dominicains : alors s'établissent les Dominicaines, avec une mission différente et des statuts différents.
Il y eut des Chartreux et des Trappistes : il y aura des Chartreusines et des Trappistines.
Avant et pendant le moyen âge, l'idée conventuelle fait de constants progrès. Autour des ordres existants se gi^oupent des associations, où entrent des laïques, qui, sans quitter leurs familles ou leurs fonctions, s'affilient à des monastères et suivent certaines règles les mettant en communauté d'oeuvres et de prières avec les réguliers : on les nommera les tertiaires. Les femmes y sont admises aussi bien que les hommes, la tertiaire, pas plus que le tertiaire, n'abandonne les charges qu'a pu lui imposer le lien conjugal. Ces associations sont, en quelque sorte, la devanture laïque de l'ordre monastique auquel elles s'affilient. De tels groupements propageaient la vie religieuse dans les siècles de foi et la sauvaient encore du naufras^e dans les siècles de scepticisme ou d'incrédulité. Les tertiaires se recrutaient dans tous les milieux sociaux, dans les rangs les plus humbles comme les plus élevés.
A côté des tertiaires, on doit placer les Oblats et les Oblates qui, sans quitter le monde, s'astreignaient à certaines pratiques religieuses, en se rattachant à des couvents par les prières ou les œuvres.
Oblats et Oblates étaient souvent de véritables artistes s'occupant, dans Tabbaye, des chants liturgiques, ornant les temples, tenant les annales de Tordre. Quand les Oblats ou les Oblates étaient de grands personnages, ils augmentaient le prestige du monastère, et le protégeaient contre les incursions ou les spoliations.
En France, le roi Lothaire fut Oblat de Saint- Martin de Metz, et Tempereur Louis le Débonnaire fut Oblat de Saint-Denis. Le roi Louis VII, dit le Jeune, fut Oblat du monastère de Cantorbéry.
En Allemagne, Conrad, qui s'appelait le roi des Germains, fut Oblat de Saint-Gall, le roi saint Henri fut Oblat de Saint-Vanne de Verdun, l'impératrice Agnès fut également Oblate au xi^ siècle.
En Espagne, le roi Alphonse de Castille fut Oblat de Sahagun.
Au xvi^ siècle, la Renaissance marque un temps d'arrêt dans la propagation des idées conventuelles, elle entravera aussi le mouvement qui faisait de la femme un auxiliaire actif et extérieur de la propagande religieuse. On a bien pour elle dans les lettres, dans les arts, dans les cours, un culte à demi païen et qui rompt avec les traditions chevaleresques du moyen âge. Même en Espagne, Cervantes, dans son célèbre Don Quichotte^ fait rire de ces traditions abandonnées. Dans le monde religieux lui-même, on subit cette délétère influence : la femme est l'être faible, l'être presque inférieur, dont on se défie et qu'il faut protéger contre elle-même ; par un retour
direct vers- Tantiquité, on ne la comprend que mariée ou cloîtrée.
Un exemple suffira entre tous : saint François de Sales, sentant admirablement les besoins de son époque, fonde une congrégation de femmes, qui devront visiter à domicile les malades et les pauvres alors singulièrement abandonnés. Le nom seul qu'il donne à la Congrégation indique sa fonction et son but : il rappelle la Visitation. Les statuts sont prêts: le saint évêque de Genève s'adresse à l'archevêque de Lycn, pour lui demander de recevoir dans son diocèse et de protéger ces Sœurs nouvelles de la charité : l'archevêque est instruit et pieux, il jouit partout de la considération publique ; mais il subit l'influence de son époque ; il n'admettra les Visitandines que si elles sont cloîtrées ; sur ce point il est intraitable. Saint François de Sales dut se soumettre et compter sur la Providence pour réaliser plus tard ce que l'archevêque n'avait pas compris. L'instrument de la Providence fut saint Vincent de Paul, qui devait créer ces admirables sœurs de charité qui, dans toutes les cités où elles apparaîtront, seront toujours si respectées, si populaires. L'humble prêtre, sorti du peuple, devait réaliser l'idée qu'avait eue le prélat gentilhomme. Sans s'être concertés, l'un et l'autre avaient compris que la femme engagée par des vœux solennels, fortifiée par un long noviciat, côtoyant le monde pour le soulager et l'édifier, serait pour l'Eglise un puissant auxiliaire aussi bien que le moine ou le cénobite.
A une date plus récente, Tillustre cardinal Lavigerie, si justement nommé Tapôtre de l'Afrique, sentit combien était féconde, pour les œuvres apostoliques, cette intervention de la femme marchant à la suite du missionnaire. Dès qu'il eut fondé l'institut des Pères Blancs, il créa aussi les Sœurs Blanches, qui font, sur les routes du continent noitr, bénir la charité par les tribus sauvages, qui n'ont pas encore la foi.
Article 5 Les fidèles.
Au-dessous du clergé séculier, qui vit avec le monde, au-dessous du clergé régulier, qui comprend tous les ordres monastiques et qui est astreint à une règle plus sévère, s'étendent, comme sur une trame indéfinie tous les fidèles qui font partie, eux aussi, du corps mystique de l'Eglise.
Sont fidèles, c'est-à-dire membres de l'Eglise, tous ceux, d'abord, qui ont reçu le sacremej;it du baptême, sacrement qui les frappe d'un sceau indélébile, que n'effacent ni le temps, ni les fautes commises.
Le baptême est conféré, en règle générale, soit à l'enfant, soit à l'adulte, par le prêtre revêtu du sacerdoce, mais, en cas d'urgence, lorsqu'il y a danger de mort, in periculo mortis^ le baptême est valablement donné par un simple fidèle.
Membre de l'Eglise par le baptême, le fidèle s'en sépare, s'il adhère expressément à l'hérésie, constituant une erreur doctrinale : il s'en sépare aussi, s'il adhère expressément au schisme, qui est la rupture avec le Saint-Siège, ce fondement, ce pivot de l'unité catholique.
Le fidèle est séparé de l'Eglise par un fait indépendant de sa volonté, lorsqu'il encourt une sentence d'excommunication entraînant des interdictions, réglées par le droit disciplinaire : ainsi la sentence peut lui défendre l'accès du temple, la réception des sacrements, certains actes le mettant en communication intime avec les autres fidèles.
L'excommunication suppose des fautes graves par elles-mêmes, des fautes ayant une notoriété, et créant un scandale. Aussi, en principe, elle implique une sentence notifiée à l'intéressé. Mais, dans des cas exceptionnels, elle peut être encourue, ipso facto^ sans la nécessité de la notification.
Si la notification n'a pas eu lieu, si le fidèle frappé ignore que l'excommunication ait été prononcée, s'il ignore aussi qu'elle ait eu lieu ipso facto, ce fidèle reste encore membre de l'Eglise dans le sens absolu du mot, mais il est un membre mort. On peut le comparer aux branches desséchées, non encore détachées de l'arbre toujours vivant qui les porte.
L'Eglise prie pour les infidèles, et ces derniers peuvent encore se rattacher à elle, s'ils ont suivi avec sincérité la loi naturelle. Des causes multiples, indépendantes de leur volonté, les ont maintenus
dans rignorance et Terreur ; mais, chez ceux-là, la bonne foi suppléera à la foi. Ils sont des frères égarés, pouvant arriver à l'Eglise triomphante, c'està-dire au Ciel. Sur la terre, ils restent en quelque sorte les membres inconscients de TEglise militante, des chrétiens avant la lettre, comme ceux qui ont attendu et désiré le Messie sans voir son avènement. Ils ont été les hommes du bon vouloir. En parlant d'eux, un grand orateur chrétien, le Père Létourneau, pouvait dire, dans la chaire de Notre-Dame de Paris : « Messieurs, la Vierge sainte, la Mère de Dieu, a sauvé beaucoup d'âmes, mais la bonne foi en sauve davantage encore. »
Avec cette doctrine, devient très explicable et lumineux, ce grand axiome des docteurs catho- Uques : hors de l'Eglise, point de salut.
L'axiome revient à dire que l'Eglise est le dépôt de la vérité intégrale, sans mélange d'erreur. En dehors d'elle, le salut, c'est-à-dire la vérité, n'est pas. Cette vérité ne peut se confondre avec l'erreur ni s'allier à elle. La vérité est une affirmation ; l'erreur est une négation.
Aussi, une femme du xviii^ siècle, qu'on réputait plus philosophe que croyante, M^^^ de Genlis, écrivait avec une haute raison : « La Vérité par ellemême est souverainement intolérante.» La femme philosophe s'exprimait comme l'Eglise.
Cette puissance de la bonne foi suppléant à la foi reste ainsi le bienfait de Dieu, bienfait nécessaire à notre humanité fmie et déchue : elle sauve ceux qui
n'ont pu recevoir ni le baptême, ni le divin enseignement .
Ainsi, au-dessous du clergé séculier et du clergé régulier, s'étendent, dans une mesure qui varie chaque jour, les membres de ce corps vivant et mystique, qu'on appelle l'Eglise militante.
Ces membres, de tout rang et de tout ordre, ces laïcs de l'Eglise, ont aussi la mission de conserver et de répandre la foi qui sauve.
Dans quelle mesure aussi, apporteront-ils leur coopération sur le terrain des questions disciplinaires intéressant les gouvernement du corps tout entier? les solutions varieront suivant les besoins du temps et les besoins des lieux.
Ainsi, lorsque les souverains pontifes montent sur la chaire de Pierre et succèdent au chef des apôtres, on voit, au début de l'Eglise, les simples fidèles intervenir quand on est encore aux catacombes. Les fidèles réunis désignent celui qui portera le fardeau de la charge suprême. Plus tard, lorsque le Christianisme s'affirme au gxand jour dans la cité romaine, le peuple, représenté par le Sénat et les notables, concourt, avec le clergé, à l'élection du Pontife, qui est à la fois évêque de Rome et le chef de l'Eglise universelle. Ce même droit d'élection sera exercé un peu plus tard par les curés de Rome, puis par le Collège des Cardinaux réunis en Conclave.
L'élection désignait également les évêques, ces successeurs des apôtres. Or, cette élection s'affirmemera, tantôt par l'acclamation du peuple tout en-
tier, tantôt par les suffrages des clercs réunis en chapitre, et de certains notables laïques qui leur sont adjoints.
Pour prévenir les conflits naissant entre ces électeurs d'ordre différent, le Saint-Siège et les chefs de TEtat s'entendent et passent des Concordats : ces traités stipulent que Tinvestiture de Télu est toujouî's réservée au Souverain Pontife, mais la désignation ou la nomination sera faite par le souverain, représentant Tensemble des clercs et des laïcs de son empire.
Les Conciles œcuméniques ou les Conciles provinciaux se réunissent-ils? des fidèles, simples laïcs, sont convoqués et entendus, en même temps que les clercs.
Au grand Concile de Nicée qui condamne Thérésie d'Arius, et qui rédige le symbole des Apôtres, l'empereur Constantin préside l'Assemblée, assis sur un trône d'or. Canoniquement, il n'est qu'un fidèle, un simple membre de l'Eglise : les Pères de l'Assemblée ont seuls la mission de trancher les questions doctrinales, mais ils tiennent à s'entendre, dans leurs délibérations, avec celui qui est revêtu de la pourpre et qui représente les autres fidèles de son empire.
Dans les nombreux Conciles du moyen âge, qui sont œcuméniques ou provinciaux, on voit figurer constamment des princes, des représentants des cités ou des corporations, discutant avec les évêques et apposant leur signature au bas des canons adop-
tés par TAssemblée. Ainsi le fidèle laïque parlait et signait à côté du clerc.
Au grand Concile œcuménique de Lyon, lorsque les compétitions étaient nombreuses et ardentes pour la couronne impériale portée par des princes germaniques, laïcs et clercs sollicitent les délibérations de l'Assemblée pour la solution d'une grosse question d'ordre purement politique : l'Empire doitil être héréditaire, ou doit -il être électif? La majorité du Concile opte pour l'élection et repousse l'hérédité.
Quand le moyen âge prend fm, quand surgissent à la fois la Réforme et la Renaissance, le grand Concile œcuménique de Trente est convoqué : il statuera sur des questions multiples, intéressant à la fois les Etats chrétiens et la discipline de l'Eglise. On appellera à ces délibérations, les ambassadeurs de ces Etats, et ceux-ci délibéreront avec les Pères : ils apposeront leur signature au bas des canons adoptés. L'am.bassadeur ici représente le souverain dont il a la délégation, mais ce Souverain représente lui-même l'ensemble des fidèles, placés sous son sceptre et membres de l'Eglise universelle.
Lorsqu'en 1869, Pie IX convoqua le Concile œcuménique du Vatican, on remarqua, non sans raison, qu'il rompait avec l'antique tradition, en n'adressant la bulle d'indiction qu'aux patriarches, aux évêques, aux chefs d'ordre, ayant le caractère épiscopal, en s'abstenant de la faire parvenir, comme on le faisait précédemment, aux gouvernements tem-
porels, même à ceux qui avaient des Concordats, réglant, avec le Saint-Siège, les relations de l'Eglise et de TEtat. Le Souverain Pontife, déjà dépouillé d'une partie de ses Etats, ne régnant, comme souverain, que sur Rome et un étroit périmètre, jugeait préalablement plus digne de ne point appeler aux délibérations de l'Assemblée, qui ne devait avoir à discuter qu'une question purement dogmatique, les puissances séculières, qui cessaient de soutenir efficacement son antique pouvoir temporel.
Partout la résolution du Pontife fut accueillie avec respect et les puissances séculières n'invoquèrent pas les précédents du passé pour figurer au Concile ou y envoyer des missi dominici, autrement dit des ambassadeurs.
On entrait désormais dans une voie nouvelle et un autre modus vwendi se préparait pour l'Eglise et l'Etat.
A un degré très modeste, les laïcs figurèrent encore dans les conseils de Fabrique, ayant la charge d'arrêter, chaque année, le budget des recettes et des dépenses concernant l'exercice du culte. Dans ce Conseil, le curé et le maire étaient membres de droit. Les autres membres étaient recrutés par le Conseil lui-même, et leur nombre variait suivant le chiffre de la population communale.
Mais la loi de 9 décembre 1905, sur la séparation des Eglises et de l'Etat, votée en France, sans entente préalable avec la cour de Rome, devait faire
disparaître et le Concordat de 1801, et la législation qui en avait réglé l'application.
Aujourd'hui, toujours sous la direction des évêques et des desservants des paroisses, les laïques ont encore un vaste champ d'action pour les œuvres d'assistance et de charité, pour la défense et la propagation de la foi.
Article 6 Coup (Vœil sur la Constitution de l'Eglise
La constitution extérieure de l'Eglise, que nous venons d'exposer, nous apparaît avec un triple caractère : on y retrouve l'unité, la variété et la hiérarchie.
De nombreux docteurs ont souvent comparé cette constitution à celles qui régissent les différents Etats politiques.
Le Dante, qui était gibelin, et pour lequel l'empire allemand restait un idéal, assimilait l'Eglise à cet empire, et rêvait, pour l'un et pour l'autre, une organisation à peu près semblable.
Guelfe, par origine et tradition, Savonarole, qui chassait les Médicis de Florence, voyait dans l'Eglise une République iaspirée et dirigée par un Pape élu.
A la fm du xvi^ siècle, lorsque la Renaissance domine et écarte les souvenirs du moyen âge, le cardinal Bellarmin voit, dans l'Eglise, une monarchie tempérée d'aristocratie et de démocratie.
Depuis qu'en 1870, le Concile œcuménique du Vatican a reconnu et affirmé, dans les limites que nous avons tracées, Tinfaillibilité pontificale, beaucoup inclinent à trouver dans TEglise un régime de théocratie à peu près absolue ; d'autres, les démocrates chrétiens en tête, préfèrent y voir l'image d'une démocratie.
Il peut y avoir des parcelles de vérité, dans chacune de ces comparaisons, mais aucune n'est rigoureusement exacte, et on s'expose, en les adoptant, à des conclusions téméraires.
La monarchie implique une hérédité dans le pouvoir. Or, l'hérédité n'est jamais dans l'Eglise.
Le Souverain Pontife est élu par le Collège des cardinaux, et, comme le choix par la nature des choses tombe toujours sur un pontife qui a déjà fourni une longue carrière, l'élection se renouvelle à des dates assez rapprochées. Les vingt-cinq années du Pontificat de saint Pierre restent une exception pour ses successeurs.
Les évêques, eux aussi, sont élus dans le sens rigoureux du mot. Le droit de nomination ou de, désignation, exercé par les pouvoirs temporels, avant l'investiture du Souverain Pontife, n'est que, la transformation du droit d'élection, exercé jadis par les fidèles, les notables, les clercs ou les chapitres. Pour les évêques aussi, comme pour le Souverain Pontife, l'élection ou la nomination se renouvelle souvent.
Si l'Eglise n'est pas une monarchie, elle est encore;
moins une aristocratie. Le Christ a choisi ses apôtres, non dans un corps d'élite, mais dans les rangs les plus humbles de la Galilée. Tite, le disciple de saint Paul, avait été esclave, avant d'être évêque. La tiare pontificale et la mitre épiscopale ont été souvent portées par des hommes qui furent pâtres ou bergers dans leur enfance. Tous les évêques donnent le nom de frère, non pas seulement à leurs auxiliaires directs, mais aussi à tous les fidèles du troupeau, dont ils ont la charge, et, le Souverain Pontife s'appelle le serviteur des serviteurs de Dieu.
Sans doute, le droit disciplinaire créera une hiérarchie, au sein de l'épiscopat, mais tous sont évêques, au même titre, et, le patriarche, le métropolitain ou l'archevêque, n'est que le primiis inter pares.
L'Eglise n'est pas davantage une démocratie. Si on l'a appelée quelquefois la grande République chrétienne, c'est que son Evangile prêche la fraternité humaine dans tous pays et pour tous les peuples : mais ces deux mots élastiques ne sauraient signifier qu'elle est un régime vraiment démocratique. Le propre des démocraties est d'avoir des chefs temporels, souvent révocables, soumis, dans une mesure plus ou moins étendue ou plus ou moins restreinte, aux volontés de la communauté tout entière. Telle n'est pas la situation du Souverain Pontife, de l'épiscopat, du clergé séculier, du clergé régulier et de leurs nombreux auxiliaires.
Ecartons donc ces dénominations plus ou moins
inexactes, et disons que l'Eglise a une constitution qui lui est propre, constitution sui generis, qu'elle n'emprunte point aux autres Etats, et qu'elle n'a point à proposer à ces mêmes Etats, comme modèle et comme type.
Sans doute, on pourra dire qu'elle participe de la monarchie, par ses Souverains Pontifes, donnant à tout l'édifice un sceau d'unité, qu'elle participe de l'aristocratie par son corps épiscopal, élu par les fidèles ou leurs représentants, mais investi par le Pape, qu'elle participe de la démocratie par ses clercs séculiers, ses clercs réguliers et ses fidèles, assurant partout le fonctionnement de l'institution. Mais si elle rappelle ainsi tous les régimes, elle n'en adopte aucun d'une manière exclusive ; elle a une organisation qui lui est absolument propre : à travers les siècles, elle passe au milieu des nations, fière et isolée, ne se modelant sur personne, n'imposant à personne sa constitution. Nous ne nous étonnerons pas que sa charte soit unique quand nous verrons tout à l'heure son origine et son but: son origine que nulle société humaine ne revendique, son but ou sa fm que nulle société humaine ne peut atteindre.
Origine de l'Eglise.
L'origine de l'Eglise est à la fois divine et humaine.
Elle est divine, puisque le Fils de Dieu Ta fondée et qu'il lui continue son assistance.
Elle est humaine, parce que le Fils de Dieu, en se faisant homme lui-même, a voulu que son œuvre rédemptrice fût continuée et propagée par les hommes.
Cette origine sera attestée doublement, et par la faiblesse des moyens humains, et par le caractère miraculeux des moyens obtenus.
La faiblesse des moyens humains éclate à toutes les dates.
Le Christ naît dans une étable, sur cette petite terre de Judée, subjuguée par les Romains et méprisée par eux. Ses apôtres sont des Galiléens, tous originaires de la province la plus pauvre et la plus ignorée de cette contrée conquise. Les Juifs de Jérusalem n'ont qu'un profond dédain pour leur langage et leur accent. « Vous êtes Galiléen, on vous reconnaît à votre langage, disait à Pierre la servante de Caiphe. ))
Ces apôtres sont des pêcheurs de poissons, vivant
misérablement de leur métier quotidien, ne connaissant encore que les bords du lac de Génésareth, et ce n'est que le lendemain de la Pentecôte qu'ils parleront plusieurs langues aux Juifs étonnés, venus de tous les points de Tempire romain.
Le chef de TEglise lui-même est Thomme faible, qui a douté de son maître, lors de la tempête qui a menacé la barque où se trouvait le Sauveur, il est celui qui s'endort au jardin des Olives, pendant la douloureuse agonie, celui qui fuit au moment de l'arrestation, celui qui renie trois fois le Christ au cours de la Passion. Mais après la Résurrection, et au sortir du Cénacle, trois mille Juifs croiront au Fils de Dieu, en entendant la parole du pauvre pêcheur transformé.
Pierre, les apôtres et leurs disciples, marcheront sans hésiter à la conquête du monde, et, avec la mystérieuses assistance du Maître qui les a quittés, ils triompheront de tous les obstacles semés sur leur route par les puissances humaines.
La lutte durera plus de trois siècles : ils auront raison des écoles philosophiques, et raison des religions.
Le polythéisme, qui régnait partout alors avec les Césars, avait cependant une force formidable dont on n'a point assez calculé la portée. Il était devenu la véritable clé de voûte de ce grand Empire romain dont les frontières ne s'arrêtaient nulle part. Suivant un plan grandiose, les chefs de cet empire se conciliaient les vaincus de la veille, en a,dmettant
dans leur Panthéon, tous les dieux antiques des nations subjuguées. A ces nations, dont on respectait ainsi les traditions, on imposait un joug plus acceptable : on leur promettait grandeur et sécurité ; on établissait à peu près partout ce que les conquérants appelaient, dans leur fier langage, la paix romaine. Contre ce paganisme si solide, les chrétiens ne pouvaient employer la force ; la force était aux mains des Césars : les adeptes de la foi nouvelle acceptaient le martyre : ils se laissaient décimer, si on voulait les contraindre à adorer les idoles. Lorsque leur patience eut raison de ce vieux polythéisme, qui s'écroulait, l'empereur Julien tenta un nouvel effort. Dans les Gaules, il a arrêté les Barbares, dans l'Orient, il maintient les Sc^i:hes et les Asiatiques ; son plan ne manque pas de grandeur : il sait que le polythéisme subsiste encore dans les campagnes, dans les moindres bourgades où le paganus reste attaché à ses traditions et à ses dieux locaux. Dans les cités mêmes, bien que le Christianisme ait été, depuis Constantin, la religion officielle de l'Empire, on a peine à empêcher certaines fêtes païennes, comme les Lupercales, qui offensaient gravement la morale publique. Alors, l'empereur, qui a été lecteur de l'Eglise à Ephêse, et qui est devenu à la fois philosophe et spirite, rêve d'unir les dieux de l'Orient et de l'Occident dans un Panthéon unique. Il glorifiera les cultes d'Athènes et de Rome, et le culte de Mithra, cette divinité orientale des Séleucus et des Antiochus. L'Empereur n'aura
qu'une religion, et cette religion sera un paganisme nouveau, un paganisme rajeuni.
Pour accomplir son œuvre, Julien trouvera dangereux de recourir aux persécutions, décrétées par les précédents empereurs: il ne versera point le sang, il n'exilera pas, il ne renversera pas, ni ne fera fermer les temples chrétiens. Son plan est autrement habile et perfide, il interdit aux disciples du Christ l'accès des chaires et des académies : en principe, il les exclut des fonctions publiques importantes ; il les veut bien dans les légions, parce que là, ils sont nécessaires à la défense du grand em.pire ; s'il en admet quelques-uns dans sa garde, dans son propre palais, c'est pour mieux indiquer qu'il n'a pas recours aux vieux errements ; c'est aussi pour constater lui-même si ses procédés nouveaux triomphent ou échouent. A l'un de ses officiers qu'il croit encore chrétien, il pose un jour, dit-on, cette ironique question : « Que devient en ce moment le fils du Charpentier ? » La légende raconte que l'officier eut l'audace de répondre : « Sire, le Fils du Charpentier prépare en ce moment un cercueil à Votre Majesté. )) L'empereur passa sans frapper et sans proscrire.
Apocryphe ou réelle, la prédiction devait se réaliser. Peu d'années après, Julien, en guerre contre les Parthes, meurt à trente-sept ans, atteint d'une flèche reçue durant le combat. Deux légendes se forment au lendemain de sa mort : ses amis, les philosophes, les rhéteurs, qui l'ont encouragé dans sa résurrection du paganisme, lui prêtent ces dernières
paroles : « Je monte au rang des dieux ». Julien, à la fois rationaliste et avide des sciences occultes, aurait ainsi affirmé le nouvel Olympe, où devaient prendre place les grands hommes et les conducteurs de peuples, déifiés, eux aussi, par la raison humaine.
Les chrétiens, à leur tour, mettent, sur ces lèvres un autre langage : recueillant de sa main, le flot de sang qui coulait de sa blessure, il l'aurait jeté vers le Ciel en s'écriant : « Tu as vaincu, Galiléen ! » Etait-ce le cri du renégat regrettant son impuissance? Etait-ce l'aveu humilié et presque repentant de la défaite? Les deux hypothèses sont également permises.
Dans tous les cas, le mot transmis dans la tradition chrétienne reste seul vrai : le Galiléen avait vaincu ; il triomphait après Julien du nouveau polythéisme, comme il avait triomphé jadis de l'ancien paganisme, et cette seconde victoire était aussi surprenante que la première.
Après la lutte contre les religions, l'Eglise a à en soutenir d'autres contre les hérésies qui éclatent dans son sein. Ses ennemis alors sont ses propres enfants, ses membres privilégiés, souvent ceux auxquels incombait la charge de Tépiscopat ou du sacerdoce, souvent les clercs réguliers, qui devaient être ses soldats d'élite ou d'avant-garde. A peine une erreur dogmatique est-elle condamnée, qu'une autre renaît, et presque toujours l'hérétique a l'appui des puissances temporelles, qu'il sait séduire et courtiser. Ainsi l'Eglise doit faire face tour à tour à l'aria-
nisme, au nestorianisme, au pélagianisme, au semipélagianisme : puis, à ces nouveautés doctrinales des premiers siècles succéderont, au cours du moyen âge, en Orient, le schisme grec, en Occident les hérésies des hussites et des albigeois.
Quand la Renaissance arrive, le protestantisme enlève à l'Eglise une partie de TEurope et, au nom de la prétendue Réforme, les sectes les plus variées surgissent ; la plupart n'ont qu'une vie éphémère, et celles qui se maintiennent sont celles qui gardent une partie considérable de la vérité intégrale, dont l'Eglise se déclare constamment la dépositaire. Cette Eglise toujours universelle, affirmera sans cesse sa doctrine, à mesure que les novateurs s'élèveront pour la combattre ; elle restera le roc immobile, autour duquel toutes les sectes s'effritent ou disparaissent. Ainsi, vis-à-vis des hérésies, comme vis-à-vis des persécutions, elle gardera une force surhumaine.
Cette force surhumaine s'affirme en même temps sur un autre terrain.
A la société romaine, dont la décadence se signale par une corruption sans limites, aux tribus barbares, dont les mœurs sont à la fois licencieuses et féroces, l'Eglise prêche avec succès non seulement la monogamie mais l'indissolubilité du lien conjugal.
Elle fera plus : ainsi que nous le verrons tout à l'heure, en parlant de ses moyens d'action, pour obtenir de ses fidèles la pureté des mœurs, elle exigera du prêtre qui prêche officiellement l'Evangile, un vœu d'absolue chasteté.
Or, quel est le pouvoir humain qui aurait eu cette singulière hardiesse? Non seulement l'étrange entreprise fut tentée, mais elle devait aboutir. Sans doute la question du célibat ecclésiastique fut longtemps agitée et diversement résolue ; mais, au xi^ siècle, on cesse de la discuter : ceux qu'on appelait les clérogames, parce qu'ils soutenaient la validité du mariage du prêtre, ont définitivement disparu. Sans doute, en cette matière, qui relève du droit purement disciplinaire, on admit bien, dans certaines chrétientés, de rares exceptions, qu'expliquent le climat, les mœurs et les traditions ; mais l'interdiction du mariage pour les deux clergés devint la règle générale.
Ainsi, sans recourir à la force, qui fonde et détruit les œuvres humaines, avec les instruments les plus faibles, en ne s'adressant qu'au bon vouloir de l'infirme humanité, l'Eglise eut raison de tous les obstacles semés sur sa route ; elle eut raison de la corruption romaine, de la férocité barbare, des défaillances de ses propres clercs, donnant ainsi, sur tous les terrains, les preuves indéniables de sa divine origine.
Mission de l'Eglise.
Quand le Christ a fondé TEglise, il a voulu racheter rhumanité de la déchéance encourue par la faute originelle, et lui faire reconquérir le Ciel, qu'elle avait perdu.
L'œuvre rédemptrice ne fera pas disparaître ce germe indestructible né de la chute, et qui s'étend à toutes les générations, mais elle en atténue les effets et en paralyse la puissance. L'homme se relèvera par la grâce divine et par sa propre coopération, c'està-dire par un libre effort de sa volonté.
Que dit le Christ, aux apôtres réunis, quand il leur indique leur mission? <( Toute puissance m'a été donnée, dans le Ciel et sur la terre; allez et enseignez tous les peuples, en les baptisant, au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, en leur apprenant toutes les choses que je vous ai commandées ; assurez-vous que je suis moi-même, toujours avec vous, jusqu'à la fm du monde. »
Ainsi, la fm de l'Eglise est nettement précisée, elle enseignera et elle baptisera ; elle apprendra tout ce qu'a commandé le Sauveur, mais elle n'imposera rien par la force ; à la différence des antiques religions, et des doctrines futures de l'Islam, elle n'au-
ra point à sa disposition la contrainte, la coercition, qui n'appartient qu'aux sociétés humaines chargées d'une autre tâche, celle de maintenir la paix sociale, au sein des communautés nombreuses qui constituent les nations. Pour encourager les bons, pour réprimer les mauvais, les pouvoirs publics régissant ces communautés ont à la fois des sanctions rémunératrices et des sanctions pénales : l'Eglise ignorera ces sanctions, elle n'aura d'action directe que sur les âmes, mais en limitant ainsi son action, en n'ayant, comme but fmal, que la conquête à nouveau du ciel perdu, elle assurera indirectement la paix sociale des communautés humaines.
Cette paix sera la conséquence de la première, de l 'unique mission dévolue à l'Eglise.
A Bethléem, la nuit de la naissance du Sauveur, que chantent les anges? « Gloria in excelsis Deo^ pax hominihus honœ voliintatis. Gloire à Dieu au plus haut des cieux et paix aux hommes de bonne volonté. )) En rendant gloire à Dieu, en ayant le ciel comme objectif, on assure la paix au monde.
Que dit le Christ, dans le sermon de la montagne? a Heureux ceux qui sont doux, parce qu'ils posséderont la terre. ))
Et ailleurs : « Cherchez premièrement le royaume de Dieu et sa justice, et toutes choses vous seront données par surcroît. » Ces choses données par surcroît, seront tous les bienfaits de la paix sociale. Une fm secondaire découlera de l'accomplissement de la fm première.
Les actes du Christ attesteront cette sublime et nouvelle doctrine qui doit se substituer à tous les précédents du monde antique.
Quand les pharisiens veulent le tenter, en lui présentant la pièce de monnaie qui porte Teffîgie de César, quand ils lui demandent s'il leur est loisible de payer le tribut, il leur dit : « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. »
Quand le peuple, ravi de ses miracles, veut le proclamer roi, il se retire par deux fois et disparait.
Lorsque ses apôtres lui demandent de faire descendre le feu du ciel sur la bourgade qui les chasse et qui les poursuit, il s'y refuse, et il leur dit : « Le père de lamille n'arrache pas l'ivraie du milieu des épis, il attend le jour de la moisson, pour séparer l'ivraie du bon grain. »
Au jour du drame sanglant de la passion, le Christ dit au disciple qui veut le défendre : « Remettez votre épée au fourreau, car tous ceux qui se serviront de l'épée périront par l'épée. Croyez-vous que je ne puisse pas appeler mon père? Celui-ci m'enverrait plus de douze légions d'anges. »
Ainsi, avant même que l'Eglise ne naisse, et ne se répande pour évangéliser les peuples, une règle nouvelle est posée, pour limiter son action et préciser sa fin. La religion, d'origine divine, ne fera plus l'Etat, et l'Etat, lui aussi, ne fera plus la religion. On rompt avec toute la tradition du monde antique, tradition qu'avait imposée la chute originelle. Il y avait trace de cette chute et de ses consé-
quences dans la théodicée grecque. Toute la péninsule hellénique disait : Prométhée a voulu dérober le feu du ciel, il est puni, sur son rocher, où un aigle mystérieux dévore sa poitrine. La Bible sous une forme moins imagée, représente le premier homme, enfreignant la défense divine, et touchant, avant l'heure marquée, à Tarbre de la science et du mal : cet homme sera frappé ainsi que toute sa descendance.
Depuis le jour de la punition, il y aura perturbation dans l'œuvre créée. Dans l'humanité déchue, le clerc inclinera à croire qu'il augmente sa puissance spirituelle en régissant TEtat, et l'Etat pensera qu'il accroît la sienne en régissant la religion.
Au temps des Hébreux, ceux-ci élèvent le veau d'or et pèchent avec les Ghananéennes en se livrant au culte de la déesse Astarté, la divinité de toutes les débauches. Moïse, sur la montagne, ne sévit pas lui-même ; mais il ordonne de venger Dieu avec l'épée, et alors s'accomplit un long et sanglant massacre.
Plus tard, lorsque Judas Macchabée triomphe des troupes d'Antiochus, on peut signaler un léger progrès. Le vainqueur ordonne de renverser les idoles, mais il ne verse pas le sang de ceux qui les ont adorées.
Après le supplice du Sauveur, les chrétiens sont persécutés pendant trois siècles au nom de la religion d'Etat, qui n'admet que le culte du paganisme.
Quand Constantin a fc>it du paganisme la religion
officielle de l'Empire, on n'usera point, vis-à-vis des hérétiques et de ceux qui restent encore païens, des armes terribles, dont se servaient les empereurs pour combattre la foi nouvelle ; mais on mettra trop souvent le clergé séculier au service de la foi triomphante. L'Etat fait des lois pénales contre les donatistes ; les évêques allemands trouvent ces lois trop douces, et saint Augustin, avec d'autres prélats plus sages, est obligé d'élever la voix pour qu'on n'en augmente pas les rigueurs.
Quand saint Rémi baptise Clovis, il lui dit : (( Courbe la tête, fier Sicambre, adore ce que tu as brûlé, brûle ce que tu as adoré. » La dure parole de l'évêque, entendue à la lettre, traduisait bien le sentiment d'autres prélats allemands, disant aux puissances de la terre : C'est par le fer ou le feu qu'il faut extirper l'hérésie.
Charlemagne avait la même doctrine : il était de son époque, lorsqu'après l'échec des missionnaires chargés de la conversion des Saxons, il disait à ces derniers : « Ou vous recevrez le baptême ou vous serez exterminés. »
Dans les longues périodes si troublées du moyen âge, prédominera ce penchant constant du clerc à mettre les puissances temporelles au service exclusif de l'Eglise, pour mieux assurer la mission de celle-ci, le salut des âmes. On en est encore aux espérances humaines et limitées des disciples d'Emmaiis croyant que le Christ est venu pour rétablir le royaume d'Israël.
Nous ne nions pas la légitimité des Croisades ; elles furent, en réalité, une revanche justifiée des invasions sarrasines, arrêtées jadis par Charles Martel, dans les champs de Poitiers. Elles étaient aussi une ligue de préservation pour l'Europe : Tlslam régnait encore en Espagne, il devait reprendre Constantinople et menacer Vienne. Mais, pendant cette longue période des expéditions en Orient, s'affirme, sans se démentir, la prétention du clerc à vouloir régir le temporel aussi bien que le spirituel.
A Clermont, le pape Urbain prêcha la première Croisade ; à Vézelay, saint Bernard prêcha la seconde et il formula la grande maxime : sacerdos jussit^ miles agit ad niitiim sacerdotis : le prêtre ordonne, le soldat obéit.
Quand Jérusalem est au pouvoir des Croisés, la prétention du premier évêque de la cité conquise est qu'il sera le seigneur suzerain, et que Godefroy de Bouillon sera son vassal.
Godefroy, qui a été le porte-fanion d'Henri IV, empereur d'Allemagne, dans ses guerres en Italie, et ses luttes avec le Saint-Siège, n'est pas homme à se soumettre. Aussi politique habile qu'intrépide soldat, il déclare à Tévêque que le prélat pourra traiter l'affaire avec ses successeurs, mais que lui, Godefroy, restera seul roi à Jérusalem, et un roi qui ne reconnaît pas de suzerain.
En France, le pape Innocent III demande au roi Philippe-Auguste de faire aux albigeois la terrible
guerre, qu'on nommera la Croisade contre les hérétiques et qui ne sera terminée qu'à Tavènement de saint Louis. Simon de Montfort, le chef de la Croisade, a pour auxiliaires, ou plutôt comme guides, les deux légats du pape qui président aux combats, aussi bien qu'aux jugements des hérétiques. L'histoire enregistre cette légende, qui, en tous cas, indique bien la mentalité de l'époque : un jour, à la fm d'une bataille, les vaincus demandent grâce, en promettant d'abjurer leurs erreurs. De Montfort en réfère à un des légats : « Frappez toujours, aurait répondu ce dernier. Dieu reconnaîtra les siens », et le carnage continue.
Le légat lisait beaucoup plus l'Ancien Testament que le Nouveau ; il croyait de bonne foi remplir la mission de Moïse, resté sur la montagne, et il voulait que Simon de Montfort continuât la tâche de Phinéas, massacrant jusqu'au bout les idolâtres. Il oubliait que depuis l'avènement du Christ, une loi d'amour devait succéder à la loi de crainte.
Après les combats, les deux légats eurent les deux magnifiques évêchés de Carcassonne et d'Albi ; Simon de Montfort eut les grands domaines du comte de Toulouse. On confisqua les biens des hérétiques et de ceux qui n'avaient pas prêté main forte à l'Inquisition.
Le comte de Toulouse, qui avait été l'ami des albigeois pour confisquer les biens d'Eglise, s'empressa d'abandonner les vaincus. Rentré en grâce, et voulant se concilier la faveur des légats, il se mon-
tra terrible dans ses nouveaux édits. Il ordonna de démolir les maisons qui ont abrité des hérétiques. Tout village où seraient capturés des partisans de la secte maudite, devait payer une amende d'un marc par chaque tête de prisonnier.
Les albigeois, rapportant de l'Orient, comme plus d'un croisé, la vieille doctrine du manichéisme, menaçaient Tordre social lui-même, le fait n'est pas douteux, mais la guerre qu'on leur fit prouve bien la mentalité de l'époque : la subordination intime de l'Etat à l'Eglise, éclate à toutes les dates de la lutte^ on se rappelait la maxime de saint Bernard : Sacerdos jiissit, miles agit.
En Angleterre et en Allemagne, les hérésies de Wiclef, de Jean Huss et de Jean de Prague amenèrent des luttes analogues à celles qu'on avait dû soutenir en France contre les albigeois ; on usa, pour les terminer, des mêmes procédés : pouvoir spirituel et pouvoir temporel s'unirent pour frapper ceux qui attaquaient à la fois l'Eglise et l'Etat.
Le principe d'union, une fois accepté, le clerc pensa naturellement que la puissance spirituelle devait dominer, sur tous les points, la puissance temporelle : l'âme ne domine-t-elle pas le corps? le divin ne domine-t-il pas l'humain? Ainsi raisonnèrent un grand nombre de canonistes et plus d'un légiste inclina dans le même sens.
On devait, un peu plus tard, avec la fameuse bulle de Boniface VIII, confirmer et amplifier cette doctrine absolue.
On peut bien dire qu'une seconde bulle atténua ou expliqua la première, en lui donnant un sens moins rigoureux ; mais les grands amis de la Papauté, les Zelanti de Tépoque, ceux qui soutiennent encore aujourd'hui que, dans les Concordats, les princes sont liés et que le Souverain Pontife ne Test jamais, n'hésitèrent pas à dire que le Pape avait un droit régalien spécial, qu'il était le grand suzerain, qu'il disposait des couronnes et que les princes n'étaient souverains que par délégation. Le Pape ne portait-il pas une triple tiare : celle de chef de l'Eglise universelle, celle de roi temporel des Etats Romains, celle de suzerain des autres puissances?
Jamais la suprématie du clerc ne fut affirmée avec plus de hauteur, mais aussi c'est quand elle arrive à ce point culminant qu'elle va décliner par étapes successives. On a touché le faîte, et immédiatement la décroissance commence ; alors vient, avec la Renaissance l'époque des Concordats passés entre le Saint-Siège et les souverains, et ces traités nouveaux sont déjà l'abandon partiel de la grande suprématie.
En Allemagne, le traité qu'on nommera la paix d'Augsbourg, donnera aux protestants une liberté relative, Rome manifestera ses regrets, mais, en fait, on acceptera le traité sur la demande du Jésuite Canisius : on autorise les catholiques à se résigner au nouveau pacte.
On agira de même pour la France, quand Henri IV rendra l'édit de tolérance, qui s'appelle l'Edit de Nantes.
Lorsque Louis XH', auquel on fait croire à tort que les protestants ne sont plus qu'une quantité négligeable, révoque l'Edit d'Henri IV, on se réjouit en France et à Rome de ce retour en arrière. M^"^^ de Sévigné, qui n'était pas cependant une croyante bien fervente, écrit dans ses lettres, que TEdit de révocation est le plus gi'and acte du règne. L'évêque de Montpellier, Mgr Fenouillet,est le seul prélat français qui voit avec regret et avec crainte cette révocation.
La pensée de faire l'unité dans l'Etat, cette pensée qui avait inspiré tous les Etats antiques, réapparaissait encore, l'humanité ne se dégage pas d'une tradition qui avait un passé de quatre mille ans ; on ne se résignait pas à accepter sans conteste ce grand principe, que Suarez, un Jésuite, avait cependant reconnu dans son Traité des lois : La fm de l'Eglise est de nous mener au ciel ; la fm de l'Etat est d'établir à tout prix la paix dans la communauté.
Au début du xix^ siècle, quand le Pape Pie VII et le Premier Consul, représentant la République française, vont signer le Concordat de 1801, qui ouvrira les temples fermés, et fera la paix religieuse, le Collège de cardinaux est consulté: un certain nombre de ceux-ci ne peuvent se résigner à accepter le traité, parce qu'il ne consacre pas le principe de la Religion d'Etat. Avec d'autres plus modérés, Pie VII se contente de cette double déclaration de fait : la religion catholique est celle de la majorité
des Français, et les Consuls qui signent le pacte professent cette religion.
En 1814, la Restauration inscrit dans sa charte le principe de la Religion d'Etat, mais le temps a marché, et la déclaration est plus platonique que réelle. Certains esprits demandent bien qu'on en tire des conséquences et qu'on négocie, à Rome, pour avoir un autre Concordat que celui de 1801 : le cardinal Maury est envoyé dans ce but auprès du Saint- Siège. Mais Louis XVIII est un roi prudent et il rappelle l'ambassadeur. On se contentera du Concordat de 1801 et on appliquera même la loi de germinal sur les articles organiques dont la Cour romaine n'a jamais reconnu la validité.
Après la Révolution de 1830, la Religion d'Etat n'apparaît plus dans la charte nouvelle, et on s'en tient à la déclaration précédente : la Religion catholique est la religion de la majorité des Français.
En 1905, intervient la fameuse loi dite de la Séparation des Eglises et de l'Etat.
Une semblable loi ne pouvait être acceptée par le Vatican : les raisons du refus de l'acceptation sont multiples.
Le Gouvernement français se déliait tout seul du Concordat de 1801, signé par deux parties contractantes, sans avoir négocié avec le Vatican.
Il supprimait, de sa propre autorité, le budget du culte, stipulé dans le contrat, comme une indemnité plus ou moins équitable et compensatrice de la
confiscation des biens ecclésiastiques opérée plusieurs années auparavant par la Révolution.
Il faisait dévolution des biens ecclésiastiques actuels à des associations cultuelles dont l'organisation mettait en échec l'autorité épiscopale et les règles de la hiérarchie dans TEglise.
On en est là. Xégociera-t-on un nouveau modiis i^wendi ou appliquera-t-on la loi de 1905 dans sa brutalité? L'avenir le dira. Les uns poussent à une nouvelle entente entre l'Eglise et l'Etat, les autres demandent une rupture absolue et définitive entre ces deux puissances.
Pour trancher le litige, des esprits élevés et sincères avaient, depuis de longues années, adopté et propagé la formule suivante : l'Eglise libre dans LEtat libre. Le comte de Cavour. le fondateur de Lunité italienne, l'avait bruyamment inscrite dans son programme, mais on lui donna bien vite un démenti en s'emparant par la violence et la ruse des Etats romains, apanage temporel de la Papauté. En dehors de Cavour, des catholiques d'élite avaient eux aussi, adopté la formule : ils se nommaient Lacordaire, de Montalembert, de Coux, Foisset, Mgr Dupanloup. Je Lai vue inscrite en lettres d'or et signée de leurs noms, dans la petite chapelle de La Roche-en-Bresnil, où ces hommes éminemment religieux et patriotes, s'unissaient pour s'entendre et délibérer.
Quand Lacordaire eut revêtu la robe des Frères Prêcheurs, il ne songea point à désavouer le grand
passé de TOrdre dans lequel il entrait, mais il rêvait, pour ce même ordre, une mission nouvelle, nécessitée par des temps nouveaux : et il entendait servir la vraie foi de TEgiise en ne demandant pour elle, aux pouvoirs publics, que la liberté de son immortel apostolat.
La pensée fut-elle comprise par tous ceux qui devaient être ses coopérateurs? De sérieuses raisons permettent d'en douter. Dans cet ordre, auquel il donnait un nouvel éclat, on admirait son éloquente parole, qui groupait autour de la chaire de Notre- Dame un si magnifique auditoire : on était fier de Torateur ; on se défiait du philosophe et du théologien. Ces hostilités, apparentes ou latentes, avaient de profondes racines, parce qu'elles découlaient de la différence des doctrines : elles furent, pour lui, une coupe d'amertume. Il la but en silence, sans se plaindre, mais sans défaillir : sur son lit d'agonie, ses dernières paroles furent celles-ci : « Je meurs chrétien pénitent, mais libéral impénitent )).
Lacordaire ne pouvait être encore bien compris, parce que tous les progrès sont lents, parce que tous les progrès sont douloureux pour l'humanité finie, pour l'humanité déchue.
Il y aura toujours, au sein des catholiques, des disciples d'Emmaûs, rêvant le rétablissement du royaume d'Israël ; de bonne foi, ils croient servir l'Eglise en exagérant sa vie, en voulant autre chose pour elle que l'apostolat : ils oublient le mot du Christ dans son Evangile : « Cherchez d'abord le
royaume de Dieu et sa justice, et le reste vous sera donné par surcroit. »
Oui, la vraie fm de l'Eglise doit être le salut des âmes ; elle assure ainsi le perfectionnement de Thomme privé ; mais quand elle atteint ce but, elle sert indirectement une seconde fin plus humaine, qui est la paix et la sécurité des sociétés.
On en aura la preuve dans Tétude suivante où nous examinerons l'action réflexe qu'exerce, sur les milieux sociaux, la pratique des règles tracées aux clercs pour leur apostolat.
Ses moyens d'action.
La Croix est l'emblème de l'Eglise, le signe de sa mission. Plus ses clercs s'immoleront à l'exemple du Christ, plus leur succès sera certain : plus ils auront le détachement de la famille, le détachement des biens terrestres, le détachement des pouvoirs humains, plus ce triple renoncement aura une influence décisive dans les quatre sphères du Droit familial, du Droit économique, du Droit politique, du Droit international.
LA CHASTETE
Le premier renoncement imposé par l'Eglise à ses clercs est le détachement de la famille : ils n'en connaîtront jamais ni les joies ni les charges. Sur ce point ils imitent le Christ, dont ils doivent propager la doctrine.
Le Sauveur, qui est leur modèle, est né d'une vierge et reste vierge, pendant tout le temps de sa vie mortelle.
Son apôtre préféré, celui dont la tête repose sur la poitrine du Christ, pendant la mémorable soirée de la Cène est, lui, aussi, l'apôtre vierge. A ce titre, il sera entouré par ses frères dans l'apostolat d'un respect unique et mystérieux et ceux qui le verront atteindre sa centième année, croiront que ce disciple privilégié, qui n'a pas connu la femme, ne doit pas mourir, échappant ainsi à la loi commune.
Pour suivre le Christ, avant même que leur mission ne commence, tous les apôtres abandonneront, non pas seulement leurs filets et leurs barques, mais leurs foyers et leurs femmes.
Sans nul doute, le célibat, dans les conditions que nous avons précédemment exposées, favorise singulièrement la mission de ceux qui vont être les coopérateurs du Christ, et répandre partout l'Evangile,
or, en même temps qu'ils suivent une voie plus parfaite, que la voie commune, la monogamie se propage, la dignité du mariage se relève, et les vierges sont entourées d'un pieux respect. Un lien mystérieux s'est établi entre le renoncement du clerc et d'autres renoncements d'ordre moins élevé, imposés dès lors à tous les fidèles : la chasteté absolue du prêtre fit la chasteté relative de ceux qui devaient suivre la voie commune. Cette relation intime entre la vertu des uns et la vertu des autres apparaît très sensible, et au sein de la corruption romaine, et au milieu des peuples barbares, qui envahissent l'Empire.
Dans les temps plus modernes, nos missionnaires n'ont d'action dans leur apostolat en terre infidèle qu'en raison du prestige que leur donne le célibat : ils moralisent les sauvages dans la mesure où ils suivent pour eux-mème une règle plus parfaite.
Dans nos sociétés européennes, combien l'influence du prêtre catholique, seul dans sa demeure, est supérieure à celle du pope russe ou du clergyman protestant, qui ont les charges de la famille, et les préoccupations légitimes, mais égoïstes, qu'elle entraine nécessairement !
LA PAUVRETE
Le second renoncement que TEglise exige de ses clercs séculiers et réguliers, est le détachement des biens temporels, détachement qui ne doit se pratiquer qu'à des degrés divers, suivant la situation du clerc.
Sur ce point encore, elle s'inspire des exemples comme des préceptes du Christ, et elle aura une action réflexe sur le bien-être des sociétés humaines.
Dès le début, les exemples et les préceptes s'affirment.
La Mère du Sauveur et Joseph, descendent, l'un et l'autre, de la race royale de David : ils ont l'auguste mission d'élever l'Enfant-Dieu, et cependant, malgré ces deux prérogatives, ils naissent et vivent dans l'indigence, n'ayant d'autre ressource que le travail de leurs mains.
L'Enfant-Dieu, lui-même, naît dans une étable ; son existence entière est vouée aux privations et semée de traverses multiples. Marie et Joseph sont contraints de fuir en Egypte, loin de leur patrie, pour sauver les jours de l'Enfant, menacés par Hérode : quand ils peuvent rentrer en Judée, ils vivront d'un labeur quotidien, dans l'humble bourgade de Nazareth, méprisée des Juifs eux-mêmes.
Ceux-ci sont déjà sous le joug de la domination romaine : leur vieille race royale a disparu, leur souverain n'est qu'un Iduméen.
Pendant ses trois années de prédication, limitée à la terre où sa venue fut prophétisée, le Christ s'adressera surtout aux faibles, aux pauvres, aux déshérités : sans doute, il parlera aussi aux docteurs de la loi, mais, pour la première fois dans l'antiquité, la doctrine sacrée ne sera plus réservée aux initiés, ni aux prêtres du temple ; on ne la prêchera pas aux hommes d'une seule nation : elle sera annoncée à l'univers entier, à ceux qui souffrent comme à ceux qui ont la puissance.
Pendant tout le cours de son apostolat, comme dans les années qui le précèdent, le Christ n'a ni trésor, ni épargne, il reçoit l'hospitalité chez tous, dans la demeure de Lazare, de Marie et de Marthe, dans celle de Simon, dans celle de Zachée, que le peuple dédaigne parce qu'il est le percepteur des impôts et le publicain trop connu. Quand la foule est grande pour écouter sa parole, il l'instruit, sur les bords du lac de Génésareth, loin du temple, dans les lieux abandonnés, et cette foule, il la nourrit avec du pain et des petits poissons, qu'il multiplie miraculeusement. Dans la sublime prière du Pater, qu'il apprend aux apôtres, on ne demande à Dieu que le pain quotidien, que le pain qui suffit aux nécessités du jour présent.
Un jeune homme prie-t-il le Christ de lui enseigner la voie parfaite, il lui est répondu : « Abandon-
nez tous vos biens et suivez-moi ». Ses douze apôtres, ses douze privilégiés, ont en efîet tout quitté, pour le suivre, et leurs barques, et leurs demeures et leurs familles.
Quand le Christ parle au peuple, sur la montagne, il dit : « Bienheureux les pauvres par esprit, beati pauperes spiritu ». Il ne condamne pas la richesse, mais rattachement aux richesses.
Un autre jour il dira : « Il est aussi difficile aux riches d'entrer dans le royaume du Ciel, qu'au chameau de passer par le trou de TAiguille. » Le trou de l'Aiguille était le nom qu'on donnait à une des portes de Jérusalem. Cette porte, comprise dans l'enceinte fortifiée de la ville était si basse qu'un chameau, surtout s'il était chargé, ne pouvait la franchir qu'à genoux et en rampant. C'était dire à ce peuple, qui aimait les figures et les paraboles : le riche doit abandonner ses richesses ou en faire bon usage et devenir humble, pour conquérir la béatitude»
Aussi voit-on les fidèles, dès les premiers jours, de l'Eglise, mettre leurs biens en commun et, avec ce trésor que crée leur abandon, les diacres sont chargés d'assister quotidiennement les veuves, les orphelins et les pauvres. Ce trésor, qui est à tous, sera le point de départ du fonds, nommé plus tard la mense épis copale, mense qui, sous la surveillance, de l'évêque doit pourvoir aux mêmes besoins.
La propriété individuelle n'en continua pas moins à exister chez les premiers- chrétiens, et les évêques
continuent aussi à dire à ceux qui la possèdent qu'ils ont des charges à remplir vis-à-vis de tous ceux qui souffrent de la pauvreté. On ne conseille pas Taumône, on l'impose, à titre de précepte obligatoire.
Comme les obligations de ceux qui possèdent sont très variables, que la famille, le rang social, Texercice d'une fonction modifient sans cesse l'emploi du capital ou du revenu, il y aurait témérité à déterminer une taxe, même proportionnelle, mais en laissant à chacun une liberté d'appréciation, les docteurs sont sévères pour l'application de cette grande loi du renoncement personnel au profit du prochain. Au iv^ siècle, saint Basile disait : « Gardez le nécessaire et donnez le superflu. »
Si telle était la règle vis-à-vis des fidèles, elle devait être encore plus stricte vis-à-vis des clercs.
Saint Paul, le nouveau converti, celui qui avait >ersécuté les premiers membres de l'Eglise et qui devait devenir un jour leur guide dans Tapostolat, formule lui-même la règle à suivre. Le prêtre, ditil, vivra de l'autel, et ce précepte indique que le clerc se contentera du nécessaire, qu'il abandonnera :à la communauté tous ses biens antérieurs. Telle fut la pratique, dans les premiers siècles, et nous ;voyons ceux qui reçoivent le sacerdoce, distribuer leur héritage à leurs proches ou le donner au trésor commun des fidèles, représenté par la mense épiscopale.
Plus tard, à mesure que l'Eglise s'étendait, en ravonnant dans des contrées de mœurs et de coutu-
mes très variées, on laissa le prêtre garder son patrimoine particulier, et en disposer, comme les autres laïcs, suivant les lois du pays où il résidait.
Le clergé régulier suivit la règle plus austère de la communauté des biens. Le couvent possédait, à défaut du moine. Alors certains ordres devinrent riches, alors aussi, pour protester contre cette opulence, se fondèrent, sous le patronage et le vocable de saint François d'Assise, ceux qu'on devait appeler les ordres mendiants. Nous avons vu cet arbre de saint François, porter trois rameaux distincts : les Franciscains, les Cordeliers, les Capucins ; ils ont chacun des statuts légèrement différents, mais, pour tous les trois, le principe restait le même : le moine ne devait rien posséder. Si, pour Tordre, on élevait des édifices, si on cultivait des terres, la propriété de tous les biens acquis était dévolue au Saint-Siège, qui déléguait un administrateur temporel chargé de la gestion.
Cette création des ordres mendiants, qui devaient toujours rester populaires au milieu des masses indigentes, était un signal d'alarme qui ne fut qu'incomplètement compris : ces ordres indiquaient nettement que la pauvreté volontaire était la condition essentielle des apostolats efTicaces.
Sans doute, au moment de la guerre de Cent Ans, lorsque l'intégrité de la France était menacée, on avait vu le clergé séculier donner de grands exemples d'abnégation : on avait vidé les trésors des menses épiscopales, on avait fondu les cloches et les
vases sacrés pour aider le pays à défendre son sol et à combattre l'étranger ; mais le grand péril passé, on avait complètement oublié que les biens ecclésiastiques et monastiques étaient le patrimoine des pauvres, et que les clercs n'étaient que les dépositaires et les dispensateurs de ces réserves sacrées. Ces richesses s'accrurent de nouveau et furent parfois détournées de leur destination.
On cédait à des laïcs les dîmes à prix d'argent, on taisait des riches prébendes le patrimoine des grandes familles, qui donnaient à FEgiise des clercs sans vocation. Ces abus rendaient plus ardentes les convoitises de ceux qui n'avaient pas leur part, et dans ces convoitises, il faut voir une des causes du grand schisme d'Occident, qui devait, pendant soixantequinze ans, désoler la chrétienté.
Le schisme terminé, vint le protestantisme qui prend pied dans une partie de l'Europe, et qui dépouille partout les deux clergés auxquels on fait grief d'une opulence entraînant le relâchement des mœurs.
Les Concordats, que la Cour de Rome passe avec les puissances séculières, n'arrêteront pas l'extension du mal. Obtenant le droit de nomination ou de désignation pour les sièges épiscopaux et les abbayes, les souverains songent surtout à choisir les titulaires dont les familles puissantes leur semblent les soutiens du trône. Celles-ci donnent un fils à l'armée, un autre au Parlement, un troisième à l'Eglise, sans se préoccuper toujours de sa vocation ou de ses aptitudes.
On traite des abbayes comme on traite des sièges épiscopaux. Antoine Arnauld, le célèbre avocat au Parlement de Paris, le père du grand Arnauld, aura deux abbayes pour ses filles. La mère Angélique, celle qui devait défendre avec tant de passion la cause du jansénisme, fut abbesse à huit ans. On trouvait licite de tromper la Cour de Rome par une pièce fausse pour obtenir une des deux promotions.
Cette méconnaissance des règles primitives devait avoir son châtiment. Les biens dits ecclésiastiques, à la veille de la Révolution, occupaient au moins le tiers du sol français, et beaucoup étaient grevés d'hypothèques à la suite d'une mauvaise gestion.
Le déficit du trésor public allait croissant : il fallait le combler : Louis XVI, dans ce but, donnait un sage exemple, en réduisant lui-même les dépenses de la couronne ; mais il ne fut point imité dans cette voie par les trois ordres : la noblesse était ruinée, moins par les guerres que par les fêtes fastueuses de Versailles, où elle apparaissait, au siècle de Louis XIV dans tout son éclat ; le Tiers-Etat, le troisième ordre, n'avait pas eu le temps de se développer et de s'enrichir ; le Clergé, le premier des ordres, avait seul un patrimoine considérable, tangible et tentant, sur tous les points du territoire. Sans doute, par l'entremise de l'archevêque d'Aix, il avait offert de verser au Trésor un subside, mais le subside fut trouvé trop modeste et ne fut point accepté ; le Clergé avait alors proposé de gager l'emprunt que pouvait faire l'Etat ; mais ces biens
étaient déjà grevés d'hypothèques et supportaient d'autres charges. On déclina la seconde offre comme la première ; on préféra tout prendre et ce fut un prélat, Talleyrand, évêque d'Autun, entré dans les Ordres un peu malgré lui, sur les instances de son oncle, l'archevêque de Reims, le prince de Talleyrand-Périgord, qui présenta à l'Assemblée le rapport mettant à la disposition de la Nation tous les biens ecclésiastiques.
La confiscation de ce grand patrimoine, contraire à toutes les intentions des donateurs et des fondateurs, était une criante violation du droit : en fait, elle ne devait pas être productive. Les immeubles confisqués ne se vendirent qu'en partie et à vil prix ; leur désastreuse aliénation n'empêcha ni le tiers consolidé, ni les assignats, ni la hideuse banqueroute qu'avait évoquée Mirabeau pour effrayer l'Assemblée et obtenir son vote. Les détenteurs des terres vendues aux enchères ne furent tout à fait rassurés, et la valeur de leur acquisition ne remonta définitivement que trente ans plus tard, en 1827, lorsque M. de Villèle, ministre des finances sous la Restauration, put faire passer aux Chambres la loi d'indemnité inscrivant au budget le milliard des émigrés.
Mais si la spoliation fut injustifiée, l'attache de certains clercs aux biens temporels l'avait de longue main préparée ; beaucoup d'entre eux, avec l'appui ou la connivence du pouvoir, avaient fait du patrimoine des pauvres leur propre patrimoine ; les le-
çons de la pauvreté volontaire avaient été oubliées malgré de solennels avertissements.
Les biens ecclésiastiques cessaient d'être la réserve qui conjure les grandes misères et qui prévient pour un pays, les grandes catastrophes. Quand la Révolution de 1789 éclata, le mal datait de trop loin, la vertu des sages fut impuissante à Tenrayer, les clercs furent dépouillés comme les nobles et les bourgeois ; les trois ordres qui constituaient TEtat disparurent.
L'Eglise de France, appauvrie, ne pouvait pas mourir, la prédiction de M. de Montlosier aux Constituants devait se réaliser ; à ceux qui dépouillaient les clercs, il avait dit : « Vous ôtez aux évêques leurs croix d'or, ils seront plus forts avec leurs croix de bois. »
Le Concordat de 1801, nous l'avons dit, avait assuré aux clercs une compensation jugée équitable après la confiscation : la loi néfaste du 9 décembre 1905 vient de la faire disparaître.
Entretenu par les offrandes volontaires des fidèles, vivant maintenant uniquement de l'autel, suivant le mot de saint Paul, le clergé éprouvé, fortifié, au creuset de la pauvreté, n'aura que plus de force et plus de prestige pour accomplir et mener à bien sa haute mission.
LE DETACHEMENT DU POUVOIR
Le troisième renoncement que l'Eglise demandera à ses clercs sera le détachement du pouvoir. Là encore, elle rompra avec toutes les traditions antiques.
Chez les Hébreux, on débute par le régime de la théocratie. Moïse, l'envoyé de Dieu, le grand libérateur, a l'autorité complète, il a reçu sur le Sineï les tables de la Loi, il commande à tous ceux qui dirigent les tribus. Après lui, les Juges revêtus d'un caractère sacré, conduiront le peuple de Dieu. Quand ce peuple veut un roi, à l'instar des nations qui l'entourent, Samuel, le dernier des Juges, accède à leurs désirs, mais alors, il donne l'onction sainte à Saûl, et tous ceux qui régneront après ce premier monarque devront être aussi les oints du Seigneur.
Dans l'Inde, les prêtres forment la première des castes, celle à laquelle sont subordonnés les guerriers, les hommes du négoce et les parias.
Quand la Grèce en est à son âge héroïque, elle voit dans Minos, son premier législateur, et Mines sort aussi du temple pour dicter des lois aux cités naissantes. Plus tard, la Grèce sera plus rationa-
liste que religieuse, mais elle n'oublie pas le passé et elle frappe sans merci ceux qui mettront en doute le polythéisme, sa religion d'Etat.
A Rome, Nu ma, qui succède à Romulus et qui dicte à la cité ses premières lois, se présente comme inspiré par la déesse Egérie, il parle au nom du ciel.
Plus tard, selon le mot de Gicéron, les Pères Conscrits répètent au peuple: « Les dieux s'en vont, la République est perdue. »
César, le grand novateur qui a passé le Rubicon et qui va changer le vieux monde, revendiquera une magistrature qui dépasse toutes les autres : pour assurer sa future dictature, il se fera reconnaître et proclamer pontife au Capitole.
Tout autre sera l'orientation de la religion nouvelle : ce n'est point en mettant à son service les pouvoirs humains qu'elle veut et qu'elle doit conquérir le monde.
Tout d'abord, les exemples et les préceptes du Sauveur indiqueront qu'elle doit suivre une autre route.
Le Christ, par sa mère et son Père adoptif, descend de l'antique race royale de David : il ne se prévaudra pas de cette illustre origine, qui pouvait le rendre plus auguste aux yeux des Juifs. Il naît dans une étable, il est élevé dans le pauvre atelier de Nazareth : quand l'âge d'homme arrive, il n'est ni lévite, ni prêtre, ni docteur de la loi, bien que le Christianisme, qu'il apporte au monde, ait, pour
assise souterraine et indestructible, cette religion juive qui n'est que la longue prophétie de son avènement.
Quand les années de la prédication commencent, la foule, frappée par ses miracles, veut deux fois le proclamer roi : il se cache dans le temple ou se retire au désert pour fuir ces acclamations populaires.
Apprenant le Pater à ses Apôtres, il leur dit : Demandez à Dieu que son règne arrive : mais il ne leur commande pas d'établir ce règne comme s'établissent les règnes temporels des empires.
Quand il entre à Jérusalem pour ce triomphe éphémère qui précède de huit jours la Passion, la foule s'écrie : Hosanna au Fils de David : mais une force mystérieuse empêche de le proclamer roi. Ce titre ne lui sera donné que par une amère ironie, lorsqu'on inscrira sur la croix de son supplice : Jésus le Nazaréen, roi des Juifs.
Les Pharisiens lui posent-ils une captieuse question, lui demandent -ils si on doit payer le tribut à César ? Au risque de blesser le vieil esprit national d'un peuple, qui supporte, en le maudissant, le joug des Romains, il répond: « Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. » C'était affirmer hautement, pour la première fois, une distinction fondamentale, méconnue par l'antiquité tout entière, la distinction des deux pouvoirs, celui de Dieu et celui de l'homme. Non, les deux Pouvoirs ne reposeront pas sur la même tête. S'il en était ainsi celui qui est de l'ordre le plus élevé, absorberait
celui qui est de Tordre le plus humble, le relatif se fondrait dans Tabsolu, ou devrait disparaître. Ce n'est point là ce que veut le Christ ; il fait sa part à la liberté humaine, à la liberté sociale, qui sont, Tune et l'autre, dans le plan de la création.
Si les Juifs ont jeté des palmes sur le passage du Christ, s'ils ont crié hosannah au Fils de David, ces enthousiasmes d'un jour ne sont que le début de la semaine sanglante, qui va se terminer par le drame du Golgotha. Quatre jours à peine se sont écoulés, et la passion commence.
Lorsque le Christ est trahi par un des siens, abandonné par ses apôtres comme par ses disciples, l'un d'eux veut un instant le protéger, et, tirant le glaive, il abat l'oreille d'un des serviteurs du Grand Prêtre. Le Sauveur l'arrête, et lui fait remettre l'épée au fourreau : « Plus de douze légions d'anges, dit-il, pourraient me défendre, mais celui qui tire l'épée périra par l'épée. »
La force ne sera donc point au service de l'Eglise, qui est immortelle, et qui n'agit point avec les armes des sociétés qui meurent.
Après le supplice de la Croix, le Christ reste trois jours au tombeau, enseignant ainsi qu'une vie cachée doit être la vie de ceux qui seront ses continuateurs, et, comme s'il y avait un symbole ou une prophétie dans la sépulture silencieuse du divin Maître, l'Eglise restera trois siècles aux catacombes, avant de se répandre sur le monde.
Après la résurrection, le Christ se montre aux
siens, avec son corps transfiguré, mais c'est pour leur dire encore que la grande loi de Tapostolat sera toujours le détachement du pouvoir et des dignités humaines.
Il n'apparaît pas pour les confondre à ses accusateurs, à ses juges, à ses bourreaux, il apparaît tout d'abord à la pécheresse de Béthanie. à Magdeleine, qui portera désormais, dans le désert, la double auréole de son repentir et de son amour.
Il apparaît aux disciples d'Emmaûs, qui n'ont point l'intelligence des Ecritures et qui ne s'attristent de la mort du supplicié que parce qu'ils espéraient de lui le rétablissement temporel du vieux royaume d'Israël. A ces aveugles, il reproche leurs désirs terrestres, et, en disparaissant, après la fraction du pain, il leur indique qu'il est venu fonder un autre et invisible royaunie, différent des empires de ce monde.
Le Christ apparaît aussi à Pierre, le chef de l'Eglise, aux apôtres réunis au Cénacle, dans la crainte des Juifs. A tous, il annonce qu'ils régneront sur la terre, mais qu'ils y seront persécutés, comme lui et pour lui.
Parlant des puissances terrestres : « Elles vous chasseront, dit-il, de leurs synagogues, et le temps va venir que, quiconque vous fera mourir, croira faire un sacrifice à Dieu. » Le Christ ne demande pas aux siens de résister, mais de souffrir. Le don qu'il leur apporte, et qu'ils doivent donner au monde c'est la paix, pax çohis.
Cette grande leçon du détachement, le Christ la continue, même lorsqu'il a quitté ses apôtres et ses disciples. Il leur a laissé son testament, dans la nuit mémorable de la Cène. Le grand miracle de cette nuit solennelle, ils devront le renouveler en mémoire de lui, jusqu'à la consommation des siècles. Le Dieu- Homme restera parmi nous, mais, à Tétat latent, subissant, à nos yeux, une sorte d'anéantissement, vivant réellement, pour le croyant, sous les apparences du pain et du vin. Et comme l'Evangile sera prêché partout, pas une minute ne s'écoule, sans l'oblation de la sainte victime. Le divin Sacrifice est toujours continu.
Ainsi se perpétue la vie humble, la vie cachée du Christ, qui servira d'exemple. On ne saurait mieux affirmer, ni pousser plus loin, la grande loi du détachement.
Cette loi est entendue, et pratiquée, dès le début des missions apostoliques.
Au lendemain de la Pentecôte, quand les apôtres sortent du Cénacle, fortifiés par l' Esprit-Saint, ils n'ont qu'une arme unique de propagande, la parole : (( Allez et enseignez, leur a dit le Christ, allez prêcher l'Evangile à toute créature » ; ils vont et ils enseignent. Or, voyez la puissance de ces détachés. Les Juifs, venus des contrées les plus éloignées, pour célébrer, à Jérusalem, la fête des Tabernacles, ont entendu Pierre et ils s'écrient, étonnés, presque terrifiés : « Ces gens-là qui nous parlent, ne sont-ils pas tous Galiléens? Comment donc les entendons-
nous parler, chacun, la langue de notre pays? Parthes, Mèdes, Elamites, ceux d'entre nous qui habitent la Mésopotamie, la Judée, la Cappadoce, le Pont, l'Asie, la Phrygie, la Pamphylie, l'Egypte et la Libye, qui est proche de Cyrène, et ceux qui sont venus de Rome, Juifs ou Prosélytes. Cretois et Arabes, nous les entendons tous célébrer, chacun en notre langue, les merveilles de Dieu (1). »
Saint Paul qui fut d'abord persécuteur de l'Eglise naissante et qui devient l'apôtre des Gentils, doit abandonner, en adoptant la foi nouvelle, Tantique idée de la contrainte. Lui qui assistait au martyre de saint Etienne, lui qui partait pour Damas, afm de frapper ceux qui n'avaient pas la religion de César, il écrira aux fidèles des nouvelles églises : (( Ayez aussi la chaussure aux pieds, pour aller prêcher la parole de paix ; prenez le casque du salut et Tépée spirituelle, qui est la parole de Dieu. » Cette arme-là doit leur suffire.
Quand l'Eglise est encore aux catacombes ou qu'elle en sort à peine, elle n'a pas d'autres armes : la parole est son glaive unique. Elle ne garde que celui-là, même quand les temps sont meilleurs, quand les chrétiens deviennent plus nombreux, lorsque Tertullien, le grand apologiste, peut dire aux païens : « Nous, chrétiens, nous sommes partout, au forum, dans les légions, à Rome et aux frontières de
1) Epître du Dinianclie de la Pentecôte.
TEmpire, partout, jusque dans le palais de César : nous ne laissons vides que vos temples. »
Spartacus s'était révolté et avait ébranlé le monde romain par la guerre servile : l'heure eût été propice pour les chrétiens s'ils l'avaient voulu : mais la foi nouvelle leur interdit de recourir au glaive, même lorsqu'ils peuvent invoquer le droit de légitime défense. Quand on demande à la Légion Thébaine composée en majorité de chrétiens, de sacrifier aux idoles, elle refuse, mais se laisse immoler. Ces soldats, qui ont défendu l'empire contre les barbares, ne tirent pas l'épée pour se défendre euxmêmes.
Avec l'empereur Constantin, commence une nouvelle période. L'Eglise n'a plus à redouter le glaive des Césars, on ne persécute plus ses représentants : ceux-ci auront, dans certains cas et dans certaines limites, des attributions qui les font participer à l'exercice du pouvoir civil : aux évêques, on donne les temples antiques et les privilèges des prêtres païens : ils exerceront le droit d'asile, et le criminel poursuivi ne pourra être appréhendé dans leurs églises ; ils auront juridiction pour l'exécution des legs pieux et des legs de bienfaisance. Ils entrent dans les conseils de l'Empereur, et saint Grégoire de Nazian^e écrit ce mot célèbre qui résume la situation nouvelle : « L'Empire est le gouvernement impérial du Christianisme. »
Les menses épiscopales et les couvents des clercs réguliers deviennent riches, et à la possession du sol
et de certains édifices sont attachés des privilèges qui donnent aux détenteurs un exercice partiel de l'autorité publique.
Alors la loi du renoncement à la puissance temporelle est mise en péril, les convoitises surgissent et, avec les convoitises, les hérésies se multiplient, les clercs ont pris pied dans TEtat, l'Etat, à son tour, voudra prendre pied dans l'Eglise.
Constance se prononce pour les ariens, il exile alors saint Athanase, le défenseur énergique de la vraie foi.
L'empereur Zenon fera, de sa propre autorité, un édit théologique qu'il prétend imposer à tous ses sujets.
L'Eglise a eu des privilèges, on les lui fait payer par des servitudes.
A cette même époque, une double tâche s'impose à l'Eglise : celle de sauver les débris de la civilisation romaine, celle de civiliser à demi les barbares qui ont franchi la frontière de l'Empire et qui désolent les cités. Or, ce ne sera point avec l'autorité temporelle, qui lui a été partiellement dévolue, qu'elle remplira les deux missions, ce sera avec le prestige qui s'attache à l'autorité spirituelle.
Quand le pape Léon I^r arrête Attila aux portes de Rome, quand saint Loup l'arrête aux portes de Troyes, quand Geneviève, la vierge de Nanterre, la messagère de l'évêque de Lutèce, fait reculer les chefs barbares qui allaient piller la cité, c'est devant la croix et devant une autorité morale
que s'inclinent les hordes envahissantes : les privilèges temporels, concédés aux évêques et aux clercs par les empereurs de Gonstantinople et de Rome, n'y sont pour rien.
Quand les rois lombards comblent de biens le Souverain Pontife, et commencent à reconnaître son pouvoir temporel, ils font payer cher Toctroi de la royauté, ils exigent que tout nouveau Pape ne sera intronisé qu'après avoir obtenu leur placet^ c'està-dire leur assentiment, et le placet n'est donné qu'en exigeant un tribut. Les rois lombards s'arrogeaient ainsi un droit de suzeraineté sur Rome et sur les domaines concédés au Pape.
Arrive Charlemagne, qui est d'accord avec le pape Léon III, pour rétablir l'empire d'Occident et donner un sceau définitif à la royauté temporelle du Pontife, mais le nouvel empereur, sacré à Rome par le Pontife, maintient le p/ace^, avant l'intronisation du Pape-Roi.
Charlemagne, sur ce point, imite les rois lombards : seulement il n'exige point le tribut. Il faudra, plus tard, toute l'énergie de Grégoire VII pour faire disparaître, au moins momentanément, cette demi-servitude du placet^ prix de la royauté temporelle.
La féodalité se fonde lentement, et elle s'étend à peu près partout^Sa première cause est la misère des temps, les clercs sont fatalement engagés dans les mailles du réseau féodal. Dès le lendemain des invasions, on voyait des ingénus, des hommes libres, se
faire serfs, pour être protégés : la plupart préféraient être serfs des églises ou des abbayes, plutôt que serfs des seigneurs ; leur sécurité était plus assurée et leur servage moins dur. Pour le clerc, comme pour le seigneur, la puissance découlait de la possession terrienne : Tadage se généralisait : nulle terre n'était sans seigneur, nul seigneur n'était sans terre. Engagés dans les liens de la vassalité, les clercs ont des contingents à fournir à leur seigneur suzerain auquel ils doivent aide et secours, quand il est menanacé dans ses biens et son autorité. Alors on s'ingénie à tracer quelques règles pour que le clerc, engagé dans les liens de la vassalité, ne soit point enlevé à sa mission siprituelle. Ainsi à la guerre, il ne commandera point lui-même le contingent qu'il doit fournir, il aura un représentant à la tête de ses hommes d'armes ; mais qui ne voit combien la puissance temporelle qu'il exerce, sinon par lui-même, au moins par un mandataire est une formidable entrave à son apostolat !
Sans doute, les évêques et les Conciles traceront des règles qui interdisent aux clercs le port des armes, la participation et même l'assistance aux tournois, la chasse, au moins celle qui se fait à cor et à cri. Mais une partie de ces règles n'est cju'imparfaitement observée : le clerc est fatalement entraîné : trop souvent il sera enclin à suivre les préjugés et les habitudes des seigneurs avec lesquels il partage la puissance. On connaît la réponse du comte Dillon, archevêque d'Albi, auquel Louis XVI
reprochait l'amour de la chasse : a Sire, ces règles canoniques sont bonnes et salutaires pour mon clergé, mais elles ne sont pas faites pour les hommes de ma race. »
Quand la royauté concéda une part à TEglise dansrexercice du pouvoir judiciaire et qu'elle édicta que deux conseillers clercs siégeraient toujours au grand Parlement de Paris, on pouvait croire que ceux-ci exerceraient une salutaire influence pour la réforme des lois pénales, qui restèrent fort primitives jusqu'aux dernières années de la monarchie : on semblait même les convier à cette tâche en les dispensant de siéger dans toutes les affaires où la peine capitale pouvait être prononcée : représentants d'un Dieu crucifié pour tous les hommes, et qui n'a jamais donné la mort, ils ne pouvaient verser le sang en rendant des sentences. Cependant l'influence du clerc dans la haute assemblée fut absolument nulle pour amener la réforme désirée par les esprits élevés ; on continua les pratiques barbares, comme la question préalable, la torture infligée aux condamnés pour leur arracher le nom de leurs complices.
Les conseillers clercs se taisaient, ils restaient les hommes du roi, ils oubliaient aussi qu'ils étaient les hommes de Dieu. Ce n'est point à eux, c'est à Louis XVI, c'est au président Lamoignon, qu'on devra les édits de 1788 qui devaient effacer dans nos lois ces cruels procédés d'un autre âge.
En Allemagne, les chevaliers du Temple, ces moines soldats qui avaient été, au moyen âge, le rem-
part de la Papauté et de la chrétienté menacées, avaient la puissance et la richesse ; pour garder Tune et l'autre, ils adhéreront au protestantisme, et la dernière page de leur histoire si glorieuse jadis, est une lamentable défection : l'attache au temporel les perd à tout jamais.
Dans cette même Allemagne, les titulaires des grands évêchés sont électeurs de droit pour décerner la couronne impériale : ces honneurs, ces prérogatives temporelles ne les rendent pas plus forts pour accomplir leur mission et faire obstacle au protestantisme.
En Angleterre, c'est parce qu'il est riche et puissant que le haut clergé suit le roi Henri Mil dans les voies du schisme, croyant sauver ainsi ses prérogatives et ses biens.
Ainsi, partout s'affirme une loi mystérieuse qu'on ne viole pas impunément : la possession des pouvoirs temporels comme la possession des biens terrestres ne facilite pas la mission du clerc, elle paralyse son action et entrave sa liberté véritable.
Sans nul doute, ces règles pourront subir des exceptions : à certaines époques, dans certains milieux, le clergé séculier, le clergé régulier ont pu donner au souverain des fonctionnaires d'élite et de grands ministres, mais alors, presque constamment, l'homme d'Eglise disparaissait devant Thomme d'Etat : une des lois de la nature humaine nous empêche de remplir également bien des char-
ges différentes, exigeant des genres de vie, des aptitudes d'ordre presque opposé.
L'Eglise obéissait encore à ce principe lorsqu'elle ne permettait au clerc d'accepter des fonctions temporelles qu'après l'octroi d'une dispense et naturellement le clerc régulier l'obtenait plus difficilement que le clerc séculier parce qu'il est appelé à mener une vie plus cachée, une vie plus parfaite répondant mieux aux grands préceptes de l'Evangile sur le détachement.
Ce renoncement aux charges temporelles apparaît aux yeux de tous comme une règle salutaire pour le clergé séculier et pour le clergé régulier, mais les catholiques, qu'on nomme à Rome les zelanti et qu'on appelle, en France, les intransigeants, veulent, pour le Souverain Pontife, chef de l'Eglise universelle, une puissance temporelle qui serait, à leurs yeux, la garantie nécessaire de son indépendance spirituelle : à titre d'exception, ils veulent le Pape- Roi, roi à Rome et dans les contrées suburbaines.
Nous ne croyons pas l'exception nécessaire : en fait aujourd'hui, elle n'apparaît pas profitable.
La souveraineté du Pape-Roi a été, il est vrai, la plus ancienne des souverainetés et la plus digne du respect des peuples. Elle a surgi naturellement, amenée par les nécessités des temps. Constantin en pose le premier les bases, en donnant tout d'abord à l'Evêque de Rome des biens considérables. Les rois lombards et la comtesse Mathilde imitent Constantin, en augmentant les domaines pontifi-
eaux : les cités voisines de Rome, menacées par les envahisseurs, viennent elles-mêmes réclamer la protection du Pontife, et se placer sous sa tutelle. Cette tutelle ou cette souveraineté naissante n'apparaissait pas comme un joug, on l'envisageait comme une sauvegarde. Charlemagne, plus tard, ne fait que consacrer définitivement et étendre cette puissance temporelle déjà justifiée : mais la royauté du pape n'est qu'une royauté humaine, comme les autres royautés : comme celles-ci, elle subit des vicissitudes : elle s'est accrue lentement, elle peut décroître et disparaître, sous l'action du temps et des événements, sans que la puissance spirituelle diminue ; ainsi l'enseigne la doctrine, ainsi l'écrit l'histoire.
Les catholiques qui proclament nécessaire le pouvoir temporel du Pontife, ne sont-ils pas des catholiques de peu de foi, côtoyant l'erreur? Ils oublient que le Pape, infaillible dans les limites que nous avons tracées, est une puissance indéfectible dans sa fragilité.
Fragile a été sa royauté temporelle ; si elle eut, à certaines dates, quelques avantages, elle créa plus d'un péril, elle mit plus d'un obstacle à la mission spirituelle et apostolique du Pontife.
Tout d'abord, cette royauté temporelle constituée au centre de l'Italie et marchant de pair avec l'établissement de l'Empire d'Occident, suscitait l'hostilité latente des empereurs de Constantinople et les disposait, plus que jamais, à adopter le schisme de Photius qui n'avait point fait encore
tous les progrès que lui réservait l'avenir. A Byzance on n'oubliait pas que l'empire n'avait été divisé au début que pour mieux résister aux invasions asiatiques et aux invasions germaniques. Si, en Occident, les successeurs de Valentinien et de Théodose avaient succombé sous le flot des Barbares, cet échec ne faisait pas le droit et les souverains de Constantinople gardaient toujours la mission de protéger partout les débris du vieil empire. N'avaient-ils pas envoyé déjà dans la péninsule italique Narsès et Bélisaire? Les deux généraux avaient été vainqueurs. Quand, presque au lendemain de ces victoires, le Pape et Gharlemagne faisaient une royauté nouvelle et un nouvel empire au profit d'un roi germain, ne méconnaissaient-ils pas le vieux droit des empereurs? Aux yeux d'esprits très sérieux, le pacte du Pontife et de Gharlemagne fut un point de départ pour la propagation du schisme oriental, qui dure encore.
Au lendemain de la constitution du pouvoir temporel, solennellement ratifié par le pape et Gharlemagne, d'ardentes compétitions s'élèvent à Rome, pour l'élection des Pontifes. Les patrices de la grande cité, et les reîtres italiens qui s'appellent le comtes de Tusculum, ont leurs candidats au siège du Pontife-Roi: l'un d'eux veut faire un paped'Octavien, son fils naturel. Ge n'est pas la puissance spirituelle qu'ils convoitent, mais ils ambitionnent pour eux et leurs familiers, des postes bien rétribués,
les riches bénéfices et les subsides dont dispose le pouvoir temporel.
Les Pontifes-Rois étaient bien faibles pour se défendre ; leur royauté ne pouvait normalement s'étendre que sur une territoire limité, dépassant peu Tenceinte de la Ville Eternelle. On comprenait déjà que, le Chef des apôtres n'ayant pas dû tirer l'épée pour défendre son Maître, ses successeurs ne pouvaient avoir un grand royaume protégé par une puissante armée. Dès lors, le pouvoir temporel, ainsi restreint, avait besoin d'un protecteur, et, dans la longue période du moyen âge, on verra les empereurs allemands descendre constamment à Rome, pour deux buts, qui se confondent à leurs yeux : maintenir le pape-roi, et recevoir de lui, dans un sacre solennel, la couronne impériale qu'avait portée Charlemagne.
Mais alors le protecteur se montrait exigeant, il se faisait nommer patrice de Rome et, à ce titre, il voulait le privilège du placet^ autrement dit l'obligation pour le Pontife de n'être intronisé qu'en obtenant l'assentiment du pouvoir impérial.
Dans ces luttes presque continues du moyen âge le Pontife de Rome insistait souvent, soit seul, soit avec les évêques, pour conseiller aux belligérants la trêve de Dieu. On voit un Pape écrire au duc d'Autriche pour le prier de ne pas recourir dans ses Etats à la procédure dangereuse et barbare des épreuves judiciaires. Mais ces grands conseils d'humanité, la papauté les donne au nom de sa
puissance spirituelle : le pouvoir temporel dont elle est revêtue n'augmente en rien Tautorité de sa pacifique intervention.
Attaqué par les uns, mal défendu par les autres ce pouvoir temporel tentera, à la fm du moyen âge, un suprême effort qui, en cas de succès, le rendrait intangible. N'est-il pas, disent certains canonistes, une royauté unique ayant, sur les autres royautés, un droit spécial de suzeraineté, dans cette Europe féodale où tous sont vassaux ou suzerains? Le Pontife de Rome porte la triple tiare : il est évêque de la Ville de Eternelle, il est le chef de TEgiise universelle, il est le souverain temporel des Etats romains, ayant, à raison des deux titres précédents, une souveraineté qui n'est comparable à nulle autre. Cette théorie prendra corps avec la fameuse bulle de Boniface VIII, dite Clericis laicos.
La lutte est longue et terrible entre le Pontife et le roi de France, elle commence en 1295 et se termine en 1303.
Une bulle du Pape excommunie tout clerc consentant à payer un impôt sans Tordre du Saint-Siège ; elle excommunie également tous ceux qui établiront pareil impôt. Devant le mécontentement de Philippe le Bel, le Pape explique sa bulle dont il adoucit les termes et il prononce la canonisation de Louis IX croyant ainsi désarmer le roi.
Une lettre de Boniface VIII dit que, suivant le droit divin et le droit humain, les laïcs n'ont aucun pouvoir sur la liberté des clercs.
Dans une autre bulle de 1301, le Pontife dit : « Dieu nous a constitué au-dessus des rois et des royaumes. » Philippe chasse le nonce qui a apporté la bulle et la fait brûler devant les Etats généraux. Pierre Flotte avait traduit la bulle en l'altérant : le Pontife signale cette falsification et dit au roi : (( Les monarques nous sont soumis quand il s'agit de péché )\ Il convoque les évêques à Rome, et déclare au Concile : « L'Eglise est une. mais elle a deux glaives, Tun spirituel, l'autre temporel : le premier est tenu par TEglise et la main des prêtres, le second pour l'Eglise et par la main des rois, mais selon la volonté du Pontife. »
Philippe s'arrête au projet de convoquer un Concile général devant lequel il traduirait le Pape ; on prête au Pontife la détermination de déposer le roi et de donner le royaume à Albert d'Autriche.
Pour prévenir la publication d'une nouvelle bulle, de Xogaret, qui a enseigné le Droit à Toulouse et qui sera plus tard garde des sceaux du roi, se rend en Italie avec Sciarra Colonna. Le Pontife est fait prisonnier et frappé à la joue par Colonna ; délivré par les habitants d'Anagni, il rentre à Rome, où il meurt en 1303.
Le pontificat de Boni face VIII marque l'apogée du pouvoir temporel, mais il est aussi le point de départ de sa décadence. Si Boniface VIII avait eu le dernier mot, les Etats chrétiens auraient formé une fédération universelle sous le sceptre des papes, mais le projet grandiose du Pontife devait échouer :
la puissance spirituelle reste intangible : la puissance temporelle décroit par étapes successives.
Le temps marche, il accuse lentement cette décadence : c'était dans la logique des choses.
L'exercice du pouvoir spirituel implique, chez le Pontife qui doit se proclamer le serviteur des serviteurs de Dieu, un renoncement moral aux dignités humaines : Texercice du pouvoir temporel conduit trop souvent aux grandes ambitions et aux fautes lourdes.
Alexandre VI, de néfaste mémoire, comble de biens et de dignités ses deux fils naturels, notamment César Borgia.
Jules II ne donnera pas les scandales de son prédécesseur, mais il est prince temporel plutôt que pontife ; il revêt le casque et porte Tépée. Très italien, il veut la gTandeur de ITtalie et la grandeur des Etats romains. A ceux-ci il annexe le duché de Parme, mais Tannexion dure peu, le Saint-Siège doit abandonner la conquête : la rétrocession ne sert pas plus le prestige du Pontife que ne Tavait fait la prise de possession.
Prince italien, il eut des démêlés avec le duc de Ferrare : trop faible pour la lutte, le duc sollicite l'appui du roi de France, Louis XII. Jules II marche avec une armée contre le duc. Pour mieux assurer le succès de la campagne, il excommunie à la fois le protecteur et le protégé, jetant l'interdit sur la France tout entière. Sans doute, pour justifier l'in-
terdit. le Pontife allèg-uera que la France a fait alliance avec le sultan ; mais nous n'en sommes plus au temps des croisades, La France est depuis longtemps en paix avec la Sublime-Porte. En quittant l'Orient, elle a obtenu les capitulations qui garantissent aux chrétiens l'exercice de leur culte et certains privilèges.
Aussi la colère de Jules II dure peu : la paix se signe avant la bataille, et la bulle d'excommunication est promptement retirée. Là encore il faut constater que les préoccupations du Souverain temporel servaient mal le Pontife : elles entravaient sa mission spirituelle au lieu de la fortifier.
Dans les temps modernes, le pouvoir temporel du pape ne se maintient que difficilement. Qu'il ait succombé à la fm du xviii^ siècle, au moment où éclate la Révolution Française, en 1848, lorsque tous les trônes sont ébranlés, il n'y a dans ces chutes rien qui doive surprendre. Bien d'autres pouvoirs tombaient à la même époque ; mais un fait plus sérieux se produisait. Ramené de Gaëte à Rome par l'armée française, lorsque la paix est partout rétablie, le Souverain temporel ne règne plus dans la Ville Eternelle avec le seul appui de ses propres sujets : il lui faut, pour garder les Romagnes, une nombreuse armée autrichienne, il lui faut, pour garder Rome, une armée française. Il tombe de nouveau en 1870, lorsque nous avons en France l'invasion allemande et la Révolution, lorsque l'Empire n'est plus là pour le protéger.
Nous répudions hautement et condamnons les menées révolutionnaires, qui ont préparé de longue main sa chute afin d'établir à Rome la Maison de Savoie, et dans la péninsule entière Tunité italienne. Mais, si coupables que soient les envahisseurs, en histoire les vieux moules brisés ne se reconstituent pas. Il en fut ainsi chez nous en 1789. Iniques furent les lois qui dépouillèrent le clergé de ses biens, modeste fut plus tard l'indemnité allouée aux dépouillés ; mais le patrimoine ne fut pas reconstitué. Il en sera probablement de même pour le vieux pouvoir temporel du Pontife.
Depuis quarante ans, Tindépendance h peu près complète du chef de TEglise s'affirme de façon continue, malgré la disparition de son pouvoir tempoporel.
Ainsi, en 1864, lorsque ce pouvoir est déjà bien affaibli, lorsque le Pape a perdu les Marches et rOmbrie, ces provinces, qui servaient de rempart à la Ville Eternelle, le Souverain Pontife n'hésite pas à trancher seul, sans le concours d'un Concile ou des Evêques {episcopis assistantibus^ non consentientibus), une question dogmatique vivement controversée au moyen âge et non résolue alors, celle de rimmaculée Conception de la Vierge mère de Dieu. Tout le monde catholique s'incline avec respect devant la décision ; nul ne critique l'initiative du Pontife, plus hardi que les anciens Docteurs, plus hardi que ses prédécesseurs, investis jadis d'un pouvoir temporel moins restreint.
Dans le cours de Tannée 1870, lorsque le pouvoir temporel est à la veille d'une chute complète, Pie IX réunit à Rome le Concile œcuménique du \'atican, dérogeant, nous Tavons dit, à une tradition séculaire, il juge que, dans les temps actuels, il n'est ni nécessaire ni utile d'appeler au Concile les représentants des puissances catholiques : on ne leur notifie ni la bulle d'indiction ou de convocation, ni les décisions de l'Assemblée, qui siège et délibère à. Rome en toute liberté.
Depuis la chute complète du pouvoir temporel, chute qui suit de quelques jours la Révolution de 1870, deux Conclaves ont été réunis ; deux élections pontificales ont eu lieu dans la Ville où s'est installée la dynastie de la Maison de Savoie : les Conclaves ont délibéré en paix ; les élections se sont faites avec entière liberté. Aux yeux de l'Europe attentive, la nouvelle dynastie se serait déshonorée, si elle avait apporté une entrave, si elle avait manifesté une préférence : elle se proclamait liée par la loi des garanties ; on peut et on doit trouver cette loi insuffisante, mais il faut reconnaître que jamais réunion de Conclave et élection du Pontife n'ont eu lieu avec une plus grande indépendance. C'est dans ce dernier Conclave que tombe définitivement une dernière servitude jadis formulée lors de l'élection du Pape- Roi, quand il exerçait un pouvoir temporel : s'appuyant sur une tradition surannée qui rappelait un peu le placet des rois lombards et des empereurs d'Allemagne, le cardinal-archevêque de Cracovie,
agissant sur Timpulsion de TAutriche, se lève pour écarter la candidature du cardinal Rampolla qui ne serait pas persona grata aux yeux du gouvernement austro-hongrois. Le cardinal Rampolla décline toute candidature, mais en même temps, il proteste avec énergie contre ce retour aux errements du passé. Le Conclave donne raison au Cardinal Rampolla : la prétention d'écarter la persona non grata est bien morte aujourd'hui, comme le placet.
A l'heure actuelle, les régimes politiques se sont profondément modifiés chez tous les peuples européens. Ces changements sont dans la nature des choses : les sociétés humaines ne sont jamais immobiles. Si le pouvoir temporel du Souverain Pontife devait encore se reconstituer, sur quelle base nouvelle se ferait cette reconstitution? Il serait bien difficile de le dire.
L'Eglise, nous l'avons indiqué, a, en dehors de tout pouvoir temporel, une constitution sui generis qui rappelle tous les autres régimes sans en copier aucun. Il faudrait que le pouvoir temporel ne fît jamais échec à ce régime : pour assurer ce résultat, ceux qui veulent le Pape- Roi inclineraient logiquement à une théocratie admettant le principe de la religion d'Etat avec toutes ses conséquences : or, il faut reconnaître qu'aujourd'hui, plus que jamais, les populations seraient hostiles à un semblable régime qui ne pourrait s'établir et se maintenir que par la force.
Si on écarte la théocratie, on ne voit pas bien la royauté du Pape fonctionnant soit avec un régime constitutionnel, soit avec un régime démocratique.
Mais, allons au fond des choses, et notons les difficultés de toutes sortes que rencontrerait le Pape-Roi quelle que soit la nature du régime temporel qui serait adopté.
Il y a plus de deux siècles, un Pape, aux sentiments généreux, voulut abolir la peine de mort dans ses Etats. Durant les années qui suivirent, les assassinats se multiplièrent dans une telle proportion qu'on jugea nécessaire de revenir à l'ancienne législation et de rétablir la peine capitale. En sauvant la vie de quelques coupables, on avait sacrifié celle de nombreux innocents. Mais alors, la conscience délicate des Pontifes s'alarme de nouveau : envoyer à la mort le condamné qui refuse les sacrements et qui persiste dans l'impénitence finale est un acte auquel le Souverain spirituel hésite à donner son concours : le condamné était mis en chapelle, et on sursoyait à l'exécution jusqu'au moment où il consentait à recevoir les secours religieux. En persistant dans son refus, celui-ci échappait ainsi au dernier châtiment. La sentence du juge était mise en échec par la conscience du Pontife, qui ne verse pas le sang, et qui ne doit exposer personne à la damn-a tion.
On connaît les angoisses de Pie IX à l'occasion de l'affaire Mortara, qui eut, au xix® siècle, un si grand retentissement. L'enfant, d'origine juive, avait été
baptisé, à Finsu de ses parents, par une servante catholique. Instruit plus tard du fait, le père, invoquant les prérogatives de la puissance paternelle, tenait à faire de son fils, encore mineur, un circoncis, un véritable enfant d'Israël : il s'adressait aux tribunaux, leur demandant de condamner les personnes qui avaient soustrait son enfant à son autorité et l'avaient placé dans un couvent pour qu'il pût y garder la foi catholique. Alors se posa l'inexorable dilemme : le souverain temporel ne devait-il pas écouter le père? Le Pontife ne devait-il pas protéger contre la circoncision celui que le baptême venait de rendre membre de l'Eglise?
Ou le juge donnait tort au Pontife ou le Pontife désavouait le juge.
Nul ne saura jamais, disait Pie IX, les tourments que la pauvre servante des époux Mortara a donnés, sans le savoir, au Pape et au Souverain.
Autres angoisses pour son cœur généreux quand il avait à remplir et à concilier deux fonctions d'ordre si différent. Dans tous les Etats civilisés qui se pénètrent et se visitent réciproquement, existe une police des mœurs, qui devient plus que jamais nécessaire ; on prend des mesures pour enrayer la peste, ou la lèpre ; on doit en prendre aussi pour enrayer ces maladies contagieuses qu'entraîne la débauche et qui atrophient la race? Alors il est rationnel d'édicter des règlements, autorisant des arrestations, des visites, des détentions plus ou moins temporaires, sans décision de justice. Ces rè-
glements pèsent souvent d'un poids bien lourd sur des malheureuses, victimes de leur propre débauche, victimes aussi quelquefois d'agents préposés à un service souvent arbitraire ; puis, en réglementant la débauche, on fait plus que la tolérer, on semble l'autoriser.
De telles mesures sont nécessaires, parce que la médecine est, elle-même, impuissante à arrêter la contagion : on accepte un mal relatif pour éviter un mal plus grand.
Toutefois, mû par un sentiment très élevé, le pape Pie IX se refusait toujours à aborder un pareil sujet, et quand, dans cette matière, on lui demandait un blanc-seing pour agir, il se dérobait à toutes les instances. Le souverain temporel était imprudent de parti pris ; il avait peut-être tort, mais qui ne comprend les touchants et légitimes scrupules du Pontife ?
Ainsi partout se présentent de graves difficultés pour le pouvoir temporel, exercé par celui qui est le Pontife spirituel des Etats romains et des autres Etats chrétiens. La royauté humaine serait aujourd'hui pour lui moins une aide qu'une entrave et un péril.
Ceux qui veulent encore cette réunion des deux pouvoirs sur la même tête ne combattent pas de front les raisons qui nous avons données : ils se bornent en ce moment à présenter des objections de détail auxquelles il faut répondre.
La première de ces objections se formule ainsi : Le Pape, disent-ils, au moment de son intronisation,
prête serment de n'abandonner aucun des droits du Saint-Siège, on ne saurait lui demander de sacrifier lui-même son pouvoir temporel. La réponse est facile : le serment, auquel on fait allusion, quels que soient ses termes, n'enlève pas au Pontife son droit de suprême juridiction, dont il n'use que dans des cas exceptionnels dans Tintérêt supérieur de l'Eglise. En vertu de cette juridiction, il peut désigner son successeur au choix du Conclave. Il peut aussi imposer une démission à des évêques inamovibles qui n'ont failli ni au point de vue de la doctrine, ni au point de vue des mœurs et qu'on peut proclamer irréprochables : c'est de ce droit dont usait le Pontife, en 1801, lors de la signature du Concordent, passé entre le Saint-Siège et le représentant de la République Française. Comment, dès lors, refuser au Pontife la faculté d'abandonner lui-même une souveraineté temporelle, dont l'étendue et les attributions ont varié à toutes les époques?
La seconde objection serait celle-ci : Le Pontife, chef de la catholicité, a besoin d'un budget, et on lui enlève des ressources nécessaires, en sacrifiant son pouvoir temporel. La réponse est encore aisée : la royauté temporelle rétablie ne pourrait avoir aujourd'hui qu'un budget analogue à celui des autres nations, et, avec le développement de la vie économique moderne, tous ces budgets ont des dépenses qui absorbent leurs recettes : à peu près partout, on a recours à l'emprunt, on crée une dette publique pour les équilibrer.
Mais il est rationnel que le Chef de la catholicité reçoive des nations où se trouvent des groupes sérieux de catholiques des dons volontaires ou des subsides lui permettant de satisfaire aux besoins si nombreux de son apostolat. Ces dons ou ces subsides ont existé à toutes les dates sous le nom de denier de saint Pierre ou sous une autre appellation. Ils n'impliquent nullement l'existence d'un pouvoir temporel : ils sont la véritable et légitime ressource du Pontife régissant l'Eglise universelle.
Abordons une troisième objection: On doit assurer la sécurité personnelle et la liberté de ce Pontife suprême. Mais cette sécurité et cette liberté ne seraient-elles pas garanties si le Pontife avait une garde à lui exclusivement placée sous son autorité? Cette garde, qui n'implique pas la reconstitution du pouvoir temporel, devrait se recruter facilement par des engagements volontaires contractés chez toutes les nations catholiques fournissant déjà le subside ou le denier de saint Pierre : elle aurait, au Vatican et sur les dépendances du Vatican, comme la villa Gandolfo, le privilège de l'exterritorialité que le droit international reconnaît aux ambassadeurs et à leur suite.
Alors le Pontife ne serait plus un roi comme les autres rois ; mais il aurait, humainement parlant, une indépendance complète, au moins égale à celle dont jouissent les autres souverains.
Dans ces conditions, le Chef de l'Eglise universelle pourrait être, plus que jamais, l'arbitre naturel
que cherchent les nations pour prévenir les guerres et trancher les conflits. Cette dernière solution, que nous indiquions déjà, en parlant du Droit international, ne peut être que lointaine ; mais elle aurait, dans Tavenir, de sérieuses raisons d'être. Cet arbitre suprême serait d'autant plus facilement accepté qu'il serait le roi sans royaume, le souverain sans territoire, le juge toujours désintéressé de tous les conflits humains qui divisent les nations. Ainsi serait largement compensé ce pouvoir temporel, auquel aurait renoncé celui qui se proclame, avonsnous déjà dit, le serviteur des serviteurs de Dieu.
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